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Chambre des Hepréseutauts. 

SESSION DE i88t-1882. 

nunnET nu mNlSTÈRI~ DES TRAVAUX PUltLIGS POUll L'ITIXImCICE t882 C). 

lL-\PPOHT 
VAIT, AU NOM DE LA SECflON CENTRALE (1), PAR l\t. SCAILOUIN. 

MESSIEURS, 

La loi de comptabilité, qui prévoit le dépôt dix mois avant l'exercice des bud­ 
gets des ministères, tend de plus en plus à devenir une lettre morte. Cela 
est surtout vrai en cc qui concerne le budget des Travaux Publics. 

Les savants rapports des sections centrales précédentes ont exposé les raisons 
de fait qui provoquent fatalement cette situation insolite. La concentration entre 
les mains de l'État de la plus grande partie du réseau ferré, l'exécution de lignes 
nouvelles, le perfectionnement continuel de l'outillage, du matériel et des 
appareils de tous genres, les réductions de tarifs, les fluctuations de recettes sous 
l'empire d'événements inattendus sont autant de circonstances de nature à 
dérouter à l'avance les prévisions le mieux calculées. 

Le budget, présenté d'abord sous une forme qui est la reproduction pure et 
simple du budget antérieur, ne tarde pas à se charger d'amendements comportant 
des sommes considérables qu'augmentent encore, par la suite, des allocations de 
crédits spéciaux. 

De 86, {26,854, francs en {880, il s'élève cette année à {05}~52:9HS francs. 
Il n'a point dit son dernier mot. 1\1. le Ministre des Travaux Publics, dans la 

séance de la Chambre du 5{ mars, a annoncé de prochaines demandes de crédits 
spéciaux. 

('} Budget n° 85, VIII (session de 1880-i88i). 
Amendements rlu Gouvernement, n• 126. 

(1) La section eentrnle, présidée par M. Dsscaps, était composée de l\11.\1. Gtt.LIEAux, 

HoorART, ÜAl'SAERT, BERGB, ScA1LQU1N et l\lALLAR. 
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Devenu exploitant commercial dans des proportions sans cesse grandissantes, 
l'État est soumis ù tous les risques de pareille entreprise, à toutes les incerti­ 
tudes de l'avenir. II en résulte, en définitive, que l'équilibre du budget général 
est mal assuré; que l'ensemble des mesures prises depuis ·1870 et se rapportant 
aux chemins de fer a enlevé aux prévisions budgétaires tout caractère de 
stabilité. 

C'est une transformation radicale qui s'opère dans notre situation économique 
et financière. C'est presque du socialisme d'État : L'expérience est redoutable, 
car si l'on peut admettre, à la rigueur, que les chemins de for doivent, sans béné­ 
fice direct pour le trésor. desservir nos grands intérêts généraux, faut-il qu'on 
soit exposé au déficit et, cette hypothèse se réalisant, à quels moyens convien­ 
drait-il d'avoir recours pour rétablir l'équilibre rompu P 

Plusieurs de ces points ont été longuement examinés. au sein de la section 
centrale. Nul doute que, dans un avenir peu éloigné, la force des choses n'amène 
à procéder à des investigations d'ordre exceptionnel pour l'étude et la refonte du 
système d'exploitation, considéré tant dans ses principes généraux. que dans ses 
détails d'application. 

La prospérité du pays, les ressources du Trésor, nos bases d'impôt sont mises 
en jeu par ce problème qui devient <le plus eu plus ditlîcile à résoudre. 

L'État fait-il chose sage en groupant sous sa direction exclusive toutes les voies 
ferrées? 

Convient-il de persévérer dans la voie des rachats où l'Allemagne semble 
vouloir nous suivre ? 

Est-il préférable de réagir contre ce système, en adoptant les idées préconisées 
en France par .M. Léon Say qui s'est déclaré nettement hostile au rachat? 
Tout ou partie de l'exploitation pourrait-il s'affermer et quelles en seraient les 

conséquences ? 
Les réductions de tarifs doivent-elles être abandonnées au pouvoir discrétion­ 

naire du ministre ? 
Y a-t-il des économies à réaliser, du personnel superflu d'un côté, insuffisant 

de l'autre? 
Quels sont, par rapport à d'autres exploitations, les résultats obtenus, en 

tenant un compte exact et minutieux de tous les éléments d'appréciation ? 
Autant de questions vastes et délicates, mais qui, si ardues qu'elles soient, solli­ 

citent impérieusement des réponses et, le cas échéant, une enquête approfondie. 
Le budget amendé de {882 présente une augmentation de 4,272,462 francs 

sur la totalité des crédits successivement votés pour I'exercice J88J. 
Des devoirs spéciaux s'imposent aux législateurs. Ou ïl faut améliorer, con­ 

solider I'œuvre de l'exploitation par l'État et éviter des troubles financiers, ou il 
convient d'examiner sans retard les réformes radicales le mieux en harmonie avec 
les nécessités. 

En vue de réunir les données d'une étude méthodique et complète, la section 
centrale a posé au Gouvernement une série de questions : elles sont transcrites 
avec les réponses sous les rubriques qui les concernent. 

Un lait capital nous autorise à inslster pour que l'organisation des services clc 
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comptabilité, délivrés de tous rouages inutiles, soit rendue aussi simple que pos­ 
sible, d'après un mode commun ù tous les services. 

Les chiffres et statistiques du compte-rendu des Travaux. Publics ne concordent 
pas toujours avec l'exposé de la situation du Trésor et les relevés de la Cout· des 
comptes. 

On se perd dans un labyrinthe. 
Le contrôle du législateur, dans ces conditlons, ne serait plus bientôt qu'un 

vain formalisme. Or, il s'agit de plus du tiers du budget de l'État cl nous indi­ 
querons, ù fa seconde partie du rapport, la situation qui nous est faîte. 

Les sections centrales, appelées les années antérieures à délibérer sur le 
même objet, ont fait ressortir les responsabilités que des évènements soudains, 
imprévus, pouvaient mettre à charge soit de I'admlnlstration, soit du Ministre, 
depuis qu'on s'est écarté, pour l'ordre des discussions budgétaires, de la pratique 
qui répondait le mieux aux prescriptions légales. li appartient au législateur de 
veiller à cc danger : sa responsabilité revêt un caractère plus grave encore. 
Il doit la sauvegarder. 

EXAMEN EN SECTIONS. 

Dans la 11·e section, on a demandé d'apporter de prompts remèdes aux inonda­ 
tions qui sévissent dans la vallée du Haut-Escaut. Le rapporteur a été autorisé 
à appeler l'attention de la section centrale sur la question déjà soulevée de la 
corruption des eaux du Haut-Escaut par les résidus des fabriques et usines fran­ 
çaises. - L'importance du projet de Bruges port de mer, a été signalée et 
hautement reconnue. 

La 2e section signale les nombreuses réclamations qui se sontproduites, depuis 
plusieurs années, en faveur du prolongement de la ligne de Iloudcng-Soignies 
jusqu'à Bassilly, pour relier ainsi Charleroià Courtrai. 

La 5° section insiste dans le même sens et se prononce, en outre, pour une 
prompte solution des dilflcultés relatives ù l'établissement d'une avenue condui­ 
sant des nouvelles casernes d'Euerbeek à l'entrée du bois de la Cambre ; elle 
demande l'achèvement des études concernant la ligne projetée de Bruxelles à 
Lessines. 

Dans la 4e section, on émet le vœu de voir enfin des mesures énergiques 
empêcher le retour des. inondations de plus en plus fréquentes qui ont désolé la 
vallée de la Senne. 

La 6e section attire spécialement l'attention de la section centrale sur l'utilité 
de hâter la construction des lignes du Luxembourg et des lignes à établir par la 
Banque de Belgique et notamment de la voie d'Athus-Givet, qui reste incom­ 
plète et improductive. 

Elle désire connaître les intentions du Gouvernement quant à la réorganisa­ 
tion des caisses de secours au profit des ouvriers mineurs et à l'intervention de 
l'État en vue d'alimenter la caisse de prévoyance des ouvriers attachés aux 
services des chemins de fer. 
- Le budget a été adopté par toutes les sections. 
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EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

CHAPITRE PRE~llEB.. 
ADmNISTRATION CENTRALE. 

AnT. 2. Traitements des fonctionnaires et employés. 
Lin. A. -- SecnJtariat général. - La dotation du secrétariat général est 

portée de t2C!:>~0 francs ù 127/200 francs; cette augmentation de n,65O francs 
se base sur l'extension qu'il a été reconnu utile de donner au service chargé de 
vérifier les titres des créances imputables à charge du budget et des fonds 
spéciaux. alloués pour l'exécution de travaux. d'utilité publique, la formation des 
ordonnances tic payements, etc. 
Il importe essentiellement que ce service ne laisse rien à désirer et que les 

créanciers de l'Êtat n'aient pas à se heurter à des délais qui, en dernier analyse, 
portent préjudieeau Trésor. Plus il y aura de régularité clans les payements, moins 
les créanciers de l'État courront risque de voir s'immobiliser leurs capitaux: les 
prix <l'adjudication se ressentiront de toute mesure prise en cc sens. 

L'augmentation proposée semble en rapport avec les besoins justifiés de cette 
partie du service. 

Lill. B. - Ponts et chaussées et mines. - La nouvelle allocationjproposée 
(507,700 ïr.), constitue une majoration de al,800 francs. 

H>,90O Ir.mes sont affectés à la création d'une inspection générale pour le 
service des bâtiments civils. Les questions se rauachaut à l'art de la construc­ 
tion et de l'entretien des édifices sont d'une nature toute spéciale : leur solutiou 
exige le concours d'hommes techniques ; l'ingénieur s'est surtout initié à tout ce 
qni concerne I'établisscment des voies ferrées, des canaux, des roules, des ponts; 
ici, c'est la science de l'architecte, c'est aussi l'esthétique de l'artiste qu'il s'agit 
de consulter et c'est en ce sens qu'il conviendra de fixer le choix d'un personnel 
appelé [1 remplir une mission qui exige une pratique toute particulière. 

La section centrale ne s'oppose pas aux augmentations sollicitées en faveur 
du personnel de l'administration centrale. Elle croit devoir cependant, réitérant 
des observations fréquemment produites el qu'il est regrettable de ne point voir 
mises ù exécution, faire remarquer certaines anomalies. 

Pourquoi est-il permis d'entrer dans les bureaux de l'administration centrale 
sans examen préalable, alors que pour les directions de province des ponts et 
chaussées, les employés et fonctionnaires sont soumisà une double épreuve? 

Pourquoi certaines catégories de commis ~t.lc ministère peuvent-ils franchir 
tous .les degrés de l'échelle hiérarchique en restant pendant toute une carrière 
confinés dans une seule branche de service, alors que les employés et fonction­ 
naires de province sont arrètés au grade de chef de bureau et appelés à concourir 
à toutes les branches du service administratif? 

Il en résulte dans les promotions des inégalités choquantes, de véritables 
injustices qui appellent une réorganisation des cadres. Il ne peut être toléré que 
des fonctionnaires utiles et dévoués, dont les capacités ont subi le feu des 
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épreuves, soient condamnés à l'ester dans les mêmes fonctions pendant vingt­ 
cinq ou trente ans. 

Faut-il que la direction de chaque bureau soit confiée à des hommes tech­ 
niques qui confondent ainsi lu partie administrative et le service d'exécution? 

Il semble au premier abord que lu réponse ne doive pas être douteuse. La 
possession d'un diplôme d'université ou des hautes écoles implique une somme 
de connaissances plus étendue que celles qu'on requiert du personnel attaché 
aux directions et des fonctionnaires de I'admluistratiou centrale, recrutés 
sans garantie d'examen. S'ensuit-il que ces diplômés soient toujours aptes ù 
administrcrv A notre époque, tout devient matière à spécialisation. L'homme 
technique, l'ingénieur excelle surtout dans l'exécution, dans le service actif: il ne 
peut veiller, il le refuse même parfois, aux détails administratifs qui ont leur 
importance pour la marche régulière des affaires 1 mais qui exigent un autre 
genre d'aptiturles et de connaissances. 

C'est pour ce motif qu'un arrêté du 26 janvier 18a0, tendant à confondre cette 
double attribution, ne fut appliqué que pendant un court laps de temps et bientôt 
rapporté. 

La centralisation du service des expropriations a-t-elle porté quelques fruits ? 
Quoique chargé d'exercer son contrôle sur les points les plus disséminés, ce 
bureau est-il à même de hâter l'accomplissement des formalités, de favoriser les 
transactions l' 

Si l'on juge par les faits, par les contestations assez fréquentes qui surgissent 
entre l'État, l'entrepreneur et des particuliers, la matière des expropriations, tant 
au point de vue administratif que judiciaire: semble devoir être soumise à 
révision. 

Les enquêtes légales n'éclairent point le public : on n'y produit que des plans 
terriers qui ne précisent nullement les modifications qu'entraînera l'exécution 
des travaux qui nécessitent les emprises. 

Souvent, l'ordre de mettre la main à I'œuvre est signifié alors que l'État ne 
dispose que d'une partie des parcelles ; pour obvier à cet inconvénient, on 
stipule dans les cahiers des charges qu'en cas de retard dans la livraison des 
terrains, l'entrepreneur aura droit à une simple prolongation de délai. Est-ce 
juste, est-ce équitable ? N'est-cc pas s'exposer à détruire toute l'économie d'un 
travail? Il importe qu'avant le premier coup de pioche, tous les terrains soient à 
la libre disposition de qui de droit. C'est éviter une cause permanente de 
difficultés. 

CHAPITRE II. 

f te SECTION. - PON_T', ET CHAUSSÉES. ROUTES. 

La section centrale rappelle le désir exprimé l'an dernier qu'un rapport spécial 
soit annexé au budget sur la question de l'eutretien et de l'amélioration des 
routes, si vitale pour nos campagnes surtout. 

Depuis plusieurs années, les adjudications relatives à l'entretien reposent sur 
d'autres bases que l'ancien système. 

Les pavages, les relevés à bout, tous les travaux au corps de la route proprement 
2 
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due, jusqu'aux bordures, rentrent seuls dans l'entreprise; les cantonniers et 
agents de l'ltu.1.t ont pour tàche lu mise sous profil régulier des talus, fossés et 
aceètcrnents. 

De là deux travaux parallèles : l'un ne peul guère s'accomplir utilement sans 
l'autre. 
Il est indlspcnsahlc qu'ils marchent de pair : de là, le sérieux inconvénient 

d'agents appartenant à deux entreprises, ohéissant à des ordres distincts et obli­ 
gés à un contact qui a chance ,le dégénérer en discussions et conflits. 
Nous ne pensons pas que celte innovation ait donné les résultats qu'on s'en 

promettait; il paraîtrait même qu'on y a déjà renoncé en partie pour adopter le 
régime de l'entreprise unique. 
Il serait utile de connaître le détail des visites d'inspection faites par les chefs 

de service et le résultat de leurs investigations. 
La section renouvelle ici, au sujet du personnel, ce qui a été dit plus haut. 

La justice distributive commande que les agents administratifs, chefs de bureau, 
commis, etc., soumis à un double examen, soient placés, quant à la hiérarchie, 
aux avancements, sur un pied d'égnllté avec leurs collègues des autres services, 
avec d'autant plus de raison que nombre de ceux-ci, dans l'organisation actuelle, 
ne doivent point subir les mêmes épreuves . 

La position des conducteurs des ponts et chaussées est non moins digne d'inté­ 
rêt : ils ont fait de longues et savantes études dont le cours n'est que de deux 
années moindre que celui des ingénieurs. Ils sont, on peut l'affirmer sans crainte, 
la cheville ouvrière de l'exécution des travaux ; ils préparent, élaborent, dressent 
les plans et devis: exercent une surveillance incessante, Iacilitent dans la plus 
.Jarge mesure, l'œuvre de l'ingénieur. 

Pourquoi -ne sont-ils pas, au moins, assimilés aux chefs de section du chemin 
de fer? 
Pourquoi, après avoir acquis une expérience de vingt-cinq à trente années, 

voient-ils se dresser devant eux une barrière infranchissable? 
On assiste fréquemment à ce spectacle d'un conducteur instruit théorique­ 

ment, versé dans la pratique des travaux, et subordonné à un jeune ingénieur, 
frais éclos de l'école et qui, comme tout débutant, doit faire son apprentissage 
avant d'être initié à la science d'exécution. Il y a là quelque chose d'anormal. 

Ce fait a frappé le Département des Travaux Publics en France. Par un récent 
arrêté. il a été décidé qu'un certain nombre de conducteurs pourraient être admis 
dans le corps des ingénieurs, les uns après un examen, dont le programme est fixé 
au point de vue pratique surtout, les autres après un nombre d'années de service 
déterminé et en suite de propositions attestant leurs services et leurs capa­ 
cités. 

Un certain nombre de localités populeuses, où règne une grande activité 
industrielle, notamment dans l'arrondissement de Huy, attendent a vee impa­ 
tience la construction de ponts sur la 1\'leuse. 
Y aurait-il quelque objection tirée des exigences de la stratégie? Les ressources 

de la science moderne, de l'art de 1a destruction ne sont-elles pas assez puis- 
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sautes pour que pareil obstacle-puisse, si cela devenait nécessaire, dlsparaltre en 
quelques instants. La section exprime le vœu que cette question soit résolue 
en ménageant les intérêts des populations. 

A plusieurs reprises, sans qu'un résultat ait été atteint, la section centrale et 
la Chambre ont été saisies des difficultés relatives à l'avenue qui doit relier les 
établissements militaires d'Etterbeek nu bois de ln Cambre. Sous prétexte que 
trois Départements ut différentes communes sont en cause, tout reste en suspens: 
les propriétaires riverains subissent un dommage qui s'éternise ; leurs droits de 
propriété sont vinculés. La haute administration a pour devoir urgent de mettre 
un terme à de regrettables tergiversai-ions qui nuisent à son prestige autant 
qu'aux intérêts privés. . 

Cette .avenue fuit partie du plan d'ensemble qui entourerait l'agglomération 
bruxelloise d'un réseau de grande voirie ou de boulevards. 

L'adoption définitive d'un plan de ce genre serait des plus utiles. L'agglomé­ 
ration au lieu de s'étendre, de se développer d'une manière peu harmonique, 
sans but nettement indiqué, saurait comment elle doit diriger le rayonnement 
de ses nouvelles artères. 

Les parcs magnifiques déjà tracés ou en exécution à Laeken, dans la vallée 
de Josaphat, au bois dela Cambre, à Saint-Gilles, à Koekelberg, seraient autant 
de points de repaire, autant de centres vers lesquels convergeraient les extensions 
futures. 

Ces projets méritent l'attention du pays et du Gouvernement. 
La grandeur d'une capitale, le souci de son avenir constituent toujours une 

des plus puissantes garanties de la nationalité: de l'indépendance d'un peuple. 

Demande de la 11rclloa ccatralc, 

Le Gouvernement n'a-t-il pas encore 
donné de solution à ln question depuis 
longtemps pendante qui concerne l'établis­ 
sement d'une avenue reliant les casernes 
militaires d'Etterbeek à l'entrée du bois 
de la Cambre? 

Réponse dll Go,nernenteat. 

L'établissement d'une avenue reliant les 
casernes d'Etterbeek au bois de la Cambre 
n ·a, en quelque sorte dans le moment 
actuel, qu'une utilité essentiellement locale 
el IIOILUOC utilité générale. 

Aussi la loi du 26 avril 187!>, tout en 
approuvant le tracé de cette avenue, mais 
en autorisant l'expropriation par zones 
pour assurer- son exécution, a-t-elle eu 
en vue d'exiger tout à la fois l'intervention 
de la commune et des riverains dans la 
dépense. 

Les - études faites et les négocierions 
entamées pour assurer l'exécution de la 
loi, conformément à l'esprit qui a présidé 
à sa rédaction, n'ont pas abouti jusqu'à ce 
jour. Elles seront continuées avec le vif 
désir d'arriver à une solution. 

En cc moment, le Département des 
Finances étudie la question au ·point de 
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vue du eoùt des terrains nécessaires à 
l'étahlissemeut de l'avenue cl dt' l'augmen­ 
tation tic valeur qnc ~011 exécution pro­ 
curerait aux terrains riverains, afin de 
déterminer ln part (le la dépense à impo­ 
ser 11 leurs propriétaires et de fixer le 
chiffre auquel I'Etat doit limiter son inter­ 
vention dans l'exécu tion des travaux. 

Il nous paraît que la loi du 16 avril ·1876, qui décrète une avenue et autorise 
une expropriation par zone, soulève une véritable question d'intérêt général. Que 
j'on stipule nettement les conditions auxquelles il y sera donné suite; qu'une 
solution soit proposée ou que la loi soit rapportée, et qu'il soit ainsi permis aux 
propriétaires riverains de reprendre le libre usage de leurs biens. Le Lemps en 
s'écoulant ne fera qu'augmenter les dépenses d'un travail qui, en définitive, 
s'impose: les calculs, les vérifications <{UC l'on annonce au point de vue financier, 
ne doivent plus subir aucun délai; l'État lui-même a intérêt à ce qu'une décision 
définitive intervienne sans nouveau retard. 

Cette (f uestion se lie au projet d'établissement d'une gare à l'entrée du bois de 
la Cambre ; l'un est une section du chemin de fer de ceinture comme l'autre une 
branche du grand boulevard extérieur. 

2e SECTION. - BATIMENTS CIVILS. 

Le nombre des bâtiments civils ne fait que croître. 
Il est vivement à désirer qu'on puisse bientôt se départù· de ce système de 

location d'immeubles, qui absorbe des sommes relativement considérables. 
Il serait utile de dresser un tableau général des immeubles occupés par les 

diverses administrations, avec indication de chaque propriétaire, du prix et des 
conditions principales du loyer, des occupants, des places restant disponibles 
dans chaque immeuble. 
Puisqu'un service spécial a été créé, il ne saura mieux justifier son utilité 

qu'en apportant à un prochain budget la preuve des économies qui auront été 
réalisées. 

5e SECTION. - SERVICE DES CAN.AUX ET RIVIÈRES. 

D'intéressantes publications faites dans le courant de ·1880, sur l'initiative de 
M. le Ministre des Travaux Publics, ont exposé la situation actuelle des voies 
navigables en Belgique. 

Un de ces documents donne le relevé des dépenses et receues.isur le réseau de 
l'État, de 1850 à 1880; dans un autre tableau sont indiqués les rachats et 
reprises de canaux et rivières. 
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L'aucntion publique, depuis quelque temps déjà, s'est reportée vers l'étude de 
ces q uestions. 

Une Jougne période s'est écoulée pendant laquelle les chemins de fer l'ont 
absorbée presque complètement. 
Tout a gravité autour de cc nouvel instrument de transport, et notre pays 

partagea avec l'Angleterre l'honneur de voir établir et prospérer sur son sol les 
premières applications de la vapeur, tant sous le rapport de la locomotion que 
lie l'industrie. 

Nos voies ferrées, nos usines, nos charbonnages, nos ateliers métallurgiques 
servirent de modèle et, pendant longtemps, exercèrent une influence prépondé­ 
rame sur les marchés de l'Europe continentale. 

Le progrès a marché : les autres nations ont bénéficié largement de nos 
cxemplcs , la concurrence est devenue de plus en plus forte ù mesure que se 
perfectionnaient les outillages et que les produits s'accumulaient. 

Le problème économique et social apparaît dans toute sa grandeur, mais aussi 
avec les difflcultés, les complications qu'entraine une civilisaticn qui ne cesse de 
reculer l'horizon des découvertes scientifiques et d'en rechercher les effets posi­ 
tifs et pi-atiq1tes. 

Il s'ensuit que, pour ne point déchoir, chaque nation qui travaille, qui pro­ 
duit1 doit s'efforcer de rapprocher le plus possible la mntièrc première des lieux 
où clic sera appropriée à sa destination industrielle ou eommereinle, cl ensuite 
des pays du dehors où 1'011 puisse écouler le trop plein des produits. 

On avait pu croire un instant que les chemins de for suffiraient à celle lâche, 
au moins sur Ie premier point, Les faits prouvent le contraire, en cc qui concerne 
la Belgique. Disons cependant qu'en Angleterre certaines voies ferrées ont lutté 
avec avantage contre les voies navigables. Force nous est de borner nos obser­ 
vations à l'état de choses actuel; ù l'exploitation telle qu'elle fonctionne chez 
nous. 

De là, une évolution dans: les idées: on s'est demandé, après les épreuves, les 
expériences faites sur les chemins de fer, après ces réductions de tarifs large­ 
ment consenties, e11 présence de ces déficits dont depuis dix ans ra suite n'a 
guère été interrompue, si les voies navigables ne seraient pas encore d'un 
puissant secours pour réaliser rapidement et économiquement les transports de 
certaines catégories de produits. 

Des projets ont été élaborés: on connait les sommes immenses consacrées au 
port d'Anvers , les travaux. considérables effeetués sur 1a Meuse. Le canal mari­ 
time tlcGand-Tcrncuzi_•n apporte à la capitale de la Flandre orientale un accrois­ 
sement sensible de transports; le canal de Charleroi à Bruxelles, dont la dépense 
a été plusieurs fois amortle, est en voie d'approfondissement et d'élargissement. 

Des crédits ont été alloués, d'accord avec les villes de Bruxelles, Malines <.'l 
Louvain, pour l'étude du réseau des canaux brabançons. 

La Belgique possède une vaste plaine maritime; le flux des marées se fait 
sentirjusqu'aux portes de la capitale. De l'avis des hommes les plus compétents, 
lies ingénieurs les plus distingués, la conformation topcgraphique de toute celte 
zône se prêle sans efforts à l'établissement de ports intérieurs qui sont une 

3 
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garantie d'avenir et de développement pour le commerce et l'industrie d'un 
peuple. 

Le- mouvement en faveur des exportatious.stlmulé par une haute et Intelligente 
impulsion, rend à s'accentuer: la crise intense que nous venons de traverser, 
et qui n'est point calmée, est un enseignement. Or, si l'on veut créer des 
débouchés et rayonner au dehors, il est pratique d'établir d'abord les voies de 
communication les moins coûteuses sous tous les rapports. 

Les canaux maritimes affluant à nos centres les plus populeux, dans nos 
agglomérations les plus productrices, contribueraient puissamment à la solution 
de ce problème. 

Les canaux brabançons, d'après les études auxquelles il a été procédé, 
notamment par M. l'ingénieur Colson , sont d'une exécution facile: la dépense 
n'a rien d'exngéré , eu éganl aux résultats à obtenir et aux sacrifices que le trésor 
s'est imposé pour des travaux similaires, ainsi que cela résulte des tableaux 
ci-dessous. 

L'heure est. venue de compléter ainsi le réseau de nos voies navigables, d'ap­ 
pliquer Je système suivi pour les chemins de fer, et de s'entendre avec les villes 
de Bruxelles el de Louvain pour que leurs canaux. et certains cours d'eau qui 
les allmentent., ne relevant pas encore entièrement du domaine public, devien­ 
nent la propriété de 1•1ttat. Il est à considérer que les pays limitrophes déploient 
la plus grande activité pour améliorer leur système de voies navigables. 

Le vaste programme élaboré, en Ul791 par M. de Freycinet, comprend divers 
canaux destinés à jouer un rôle important : la France perfectionne ses ports 
situés le long des cotes et établit des ports à l'intérieur. 

Les travaux. exécutés à la Seine, Ies projets mis il y a quelques années en 
adjudication pour relier le Hâvre et le Pas-de-Calais à Paris, les projets de 
canaux de jonction de la Meuse à l'Escaut: de I'Océan à la Méditerranée, tout 
dénote, de la part de nos voisins, I'in térôt puissant qu'ils attachent à leur réseau 
hydraulique. 

L'Allemagne ne reste pas davantage indifférente el se préoccupe de l'exécution 
prochaine d'un canal à grande section tic la .t\lcusc au Rhin. 

Donc, autant de voies nouvelles créées à nos frontières pour lutter contre nos 
produits et nous susciter les plus puissantes concurrences. 

Si nous franchissons les mers, nolis voyons un pays) comme le Canada, moins 
peuplé que le nôtre, voler une dépense de 21>0 millions pour relier l'Océan aux 
principales villes intérieures, s'imposer aimi des travaux gigantesques pour 
détourner, au profit de son territoire, des transports qui suivent jusqu'à présent 
d'autres parcours. 

Dût la Belgique faire un suprême effort, recourir à une sorte d'emprunt 
national, elle est tenue, pour se soustraire à une inévitable décadence, de se 
montrer attentive aux travaux des autres peuples, de rivaliser arec eu, cl de 
faire en sorte que ses produits se répandent au-delà des océans, où ifs ne pénè­ 
trent guère qu'en minime proportion et fa plupart du temps sous tirs pavillons 
étrangers. 

Il n'est pas sans Intérêt de connaitre, par pro, incc, le détail des recettes et 
dépenses sur 110s voies navigables de f 850 il i 880. 
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Anvers . . . fr. 
Flnndre orieutnle 
Liégé . 
Hainaut . 
Ports d'Ostende et autres . 
Flandre occidentale. 
Namur 
Limbourg. 
Brabant . 

Dé11('11:;~s. 
74,~8~,coo 
48,700,OOO 
42,000,000 
57,4no,ooo 
51,~00~000 
27, 70().,OO0 
25,740,000 
{4,100,000 
-15,800,000 

Itecettes. 
2,800,000 
~,~mo,ooo 
5, l00,000 

fîe.i,000,000 

5,000,000 
9,000,000 
5,400,000 

16,800,000 
Il s'en suit que le Brabant, en ce qui concerne les dépenses hydrauliques, ne 

figure pas même pour un vingtième dans leur répartition, alors que les recettes 
ont plus que couvert les sommes qui lui ont été affectées, que sa population 
est de près d'un cinquième du pays entier et qu'il est admirablement situé pour 
faciliter le mouvement général de nos transports. 

C'est avec une vive satisfaction que la section centrale a appris la mise en 
adjudication prochaine ( l9 mai) des travaux du canal de l'.\lons à Thieu; le 
tunnel du canal de Charleroi ne tardera pas à êtro en pleine exécution. 

Les travaux d'élargissement des écluses sont entamés el nul doute qu'à bref 
délai il ne soit procédé à l'adjudication <les ascenseurs destinés à rendre à la 
navigation des services inestimables. 

Le service des canaux el rivières a donné lieu aux questions ci-après : 

D~mantle •e la •eeUaa t"entrale. 

La question lie la eorruption des eaux 
du Haut-Esc-out par les résidus N les 
déjections: des'fabriqucs françaises a-t-elle 
fait l'objet d'un nom-cl examen? 

Qudlcs mesures compte-t-on prendre 
ù ce sujet? 

llc-poaosc du C.:op1reraeD11rat, 

Depuis l.1 note fournie à la Chambre 
des Rt·1>1 éseutants et reproduite à la page i B 
du rapport portant le numéro 225" des 
documents parlementaires tic la session 
de 1880-1881, la situation est ù peu près 
restée la même, 

Ln commission internotionale qui a êté 
instituée par arrêté de M. le préfet du 
département du Nol'lt, en date du 7 juin 
1881, a l'dTt•t tic poursuivre la solution 
des questions que comporte l'épuration 
des eaux du ruisseau de l'Espierres, de­ 
vait, aux termes de l'article 8 de cet arrêté, 
terminer ses travaux clans le délai de six 

· mois, 1\ partir de sa-eonsrüution. 
Le Gouvemcmcnt Leige n'a pas été 

informé, jusquici, :,-1 la commission a 
uccompli s:• ràche «-t, dans l'afiirma1ive, 
qudles conclusions die a formulées. 

Des rcnseignerncnts viennent d'être de­ 
mandés à ce sujet. 



[ l\n 17':l. ( 12 ) 

u1•1111uuh~ tic l" i.cet1on t·cu h-ale, ■11•110111,~ 1111 Goutt."l'IU~menC, 

Le Cou verncment belge saisit du reste 
toutes les occasions qui se préseuu-nt pour 
renouveler ses légitimes réclama.ions et, 
tout réccnuucut encore, il a itèrntivcmcnt 
iusistê pour que le Couverm-ment frnn­ 
çais, qui ne dfoic du reste aucune de ses 
obligations, les accomplisse eu fin sans plus 
dl! retard. 

Au moyen du crédit de 1 Otl,000 francs 
Hl loué à l'article ta de la loi du t4 août 
1881, il sera exécuté sur le territoire 
belge, certains travaux qui consisteront 
noramment tians l'ngrnndisscmcnl de quel­ 
<1urs débouchés insuffisants et dans le 
creusement d'une- dérivation du ruisseau 
de lEspierrcs, entre les siphons lie Saiut­ 
Léger t·l dEvregnics. 

Ct'S tnna11x,,1ui ne tarderont pns ü être 
adjugés, et l'entretien rrgulicr du lit du 
ruisseau auront poul' résultat de diminuer 
la fréquence des débordements, qui lais­ 
sent sur les terrains riverains de-l'Espier­ 
res, une bouc noir c cl infecte. Ces travaux, 
tics plus utiles au point tic \'UC des pro­ 
priéiés riveraines, n'empèchcront pas Cl'­ 
pendant la corruption lies eaux ile ll~s­ 
pienrs ni de celles de l'Escaut. 

Le Gouvernement français a seul le 
moyen cl le dev uir d'apporter au 111:.il un 
1·emèLIC rndicnl, 

li est fûchcux qu'une décision ne soit pas encore intervenue. Les études, les 
expériences se poursuivent depuis longtemps; les moyens à employer pour 
éviter l'infectinn ne sont plus un serre! scientifique : leur application n'offre 
point de difficultés. 

Nous aimons à croire que l'administration française se pénètrera des règles du 
bon voisinage et que, l'an prochain, la section centrale n'aura plus à formuler 
d'observations sur ce point. 

Demande tle 111 sccflon cc11h'alc. 

L'administration poursuit-elle l'étude 
de la transformation dès canaux reliant a 
la HH'r nos principaux centres? Quels sont 

n<'-pon~e ,111 Go111erncmrnt. 

L'adruinistrution ne perd pas de me 
l'étude de la transformation des voies de 
navigation reliant les principaux centres 
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les résultats de l'examen nuquel il n été 
procédé pot· ln commission chargée d'ap­ 
précier le projet de Bruges port de mer, 
l.'l por les Ingénieurs appelés à donner leur 
uvis sur le réseau tirs canaux brabançons? 

ft'°p-■1•0 dia -.onn,raemeul, 

intlusu-iels du pays à nos ports mari­ 
times. 

Ainsi clic s'occupe activement de la 
rédaction du projet de mise à gronde 
section du ennal de Charleroi à Bruxelles 
cl d'un canal de l\lons aux cmbrauche­ 
ments tin canal tic Charleroi, qui doivent 
donner aux trois bassins houillers du 
Hainaut des facilités nouvelles pom le 
transport de leurs produits vers Anvers. 
-- Une partie importante des travaux à 
exécuter a déjh même été adjugée et 
d'autres travaux, non moins Importants, 
ne tarderont plus ù l'être également. 

D'un outre coté, la construction de nom­ 
breuses gares d'évitement sur les canaux 
de Liège vers Anvers, ainsi que l'établis­ 
sement récent d'une ligne télégraphique 
le long de ces canaux, permettront sur 
cette voie une navigation pins active, et 
amélioreront dans une proportion notable 
ln situation de l'importante industrie des 
transports entre Liége et Amers. 

Enfin l'nméliorarion de la eornmunica­ 
lion de Gand avec la mer se poursuit avec 
une gramle activité. Elle est terminée sur 
le territoire de ln Belgique en cc qui con­ 
cerne le canal proprement dit; on a mis 
la main à l'œuvrc sur le sol des Pays-Bas, 
et la construction de l'avant-port de Gand 
est entamée. 

Quant à la question d'une communiea­ 
tion directe de Bruges à la mer, la com­ 
mission instituée pour l'examen du projet 
présenté pnr M. De Maerc-Limander, n 
terminé son travail ct nommé son rap­ 
porteur. Ce travail sera incessamment 
publié. 

En ce qui concerne les canaux bra­ 
bançons, l'administration doit faire obser­ 
ver que l'on a donné cc nom n des canaux 
concédés aux villes de Hruxelles et de 
Louvain. Il ne lui appartient pas d'étudier 
en ce. moment les améliorerions dont ils 
sont susceptibles. 

4 
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La section centrale verrait avec bonheur aboutlr tout projet dont la consé­ 
quence serait de réveiller hl vieille cité de Bruges de sa décadence séculaire, de 
la tirer de sa torpeur et de faire participer davantage sa population à l'activité 
du travail national. 

Nous connaîtrons bientôt le résultat des travaux offlciels de la commission 
instituée pour examiner les plans élaborés par un praticien de haute valeur, 
M. De Macre-Limmunder. 

Une commission pourrait être aussi nommée pour la question des canaux 
brabançons : son travail: facilité par les études déjà faites, serait promptement 
achevé. 

Nons savons parfaitement que les canaux de Bruxelles et de Louvain au Rupel 
sont la propriété de ces deux villes qui, à d'autres époques, ont pris une initia­ 
tive hardie qui a eu d'heureux résultats pour la prospérité du puys. 
II appartient à l'admlnistraüon d'étudier, à bref délai, les perfectionnements 

dont ces voies navigàbles sont susceptibles : en effet, le canal de Wlllebroek 
n'est, en définitive, que la continuation du canal de Charleroi, ù l'amélioration 
duquel des sommes immenses vont être consacrées. 

Ces travaux ne produiront tous leurs effets utiles que si le plan d'ensemble 
signalé par les autorités les plus compétentes est exécuté - sinon, le trafic se 
heurte à des solutions de continuité: des lacunes font tache dans un réseau dont 
toutes les parties ne seraient pas ramifiées comme il convient. Cela est si vrai, 
que la Chambre elle-même a alloué des subsides pour l'étude d'une question 
dont l'importance majeure se révèle quand on suit, sur les cartes dressées à cet 
effet, le mouvement progressif des transports et les concurrences qui nous mena­ 
cent. 
Tout doit être soumis à l'étude en matière de voies navigables? Pourquoi 

foire une exception à ce sujet, alors que des centaines de millions ont été ahsor­ 
bés par des rachats de voies ferrées et que l'intérêt du Brabant et du Hainaut, 
nos deux provinces les plus importantes, est directement en jeu? Ne pas réaliser 
l'ensemble: c'est fatalement frapper de stérilité: au moins en partie: les dépenses 
qui auraient été faites. 

nenuuule 1le la ■retlon cenlral(', 

Ne convient-il pas de rendre les tarifs 
uniformes sur nos voies navigables et 
d'organiser le service tic jour et de nuit 
sur les canaux les plus fréquentés? Y n-t-i! 
des négociations en voie pour ln reprise 
des canaux qui ne font pus encore partie 
du réseau de l'füa1? 

1tépo1u1c 1h1 GoaYrrarmeni. 

La loi de t 86!5 a apporté déjà une cer­ 
taine uniformité dans les tarifs des droits 
perçus sur la navigation. te Département 
s'est préoccupé, en outre, très vivement 
depuis un certain temps, de la suppres­ 
sion de toutes les taxes locales qui grèvent 
la navigation. Il entre dans ses intentions 
de persévérer dans celle voie; mais le 
dèsidératum de l'uniformité complète ne 
pourra ètre obtenu que lorsqu'une solu­ 
ti_?n sera intervenue au sujet des questions 
que le Département des Travaux Publics 
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ne peut résoudre sans le concours de celui 
des Finnnces, qu'elles intéressent dirce­ 
ternent. 

L'article ô du règlement généra! de 
police et de unvignrion prévoit l'autorisa­ 
tion, pour le batelage, lie naviguer la nuit. 
Cette autorisation est donnée clans tous les 
cas où le Département rceonuaü l'utilité 
de la mesure. On ne pourrait l'étendre 11 
toutes les voies navigables sans doubler i, 
pru près le nomine d'agents préposés à ln 
manœuvre des ponts Cl écluses; or, il est 
douteux que l'iudusu-ie des transports en 
proûteruit généraleruent, actuellement du 
moins, car clic ne pourrait le faire qu'en 
doublant aussi lepersonnel qu'elle exploite. 
Cc n'est que sur quelques voies ou dans 
Ù('S circonstances exeepiionnelles que la 
mesure pourrait présenter une utilité 
sérieuse, et, comme on l'a dit, rien n'em­ 
pèche qu'elle soit prise dans ces cas. 

L'article 6 Liu règlement général est 
rédigé comme suit : 

• 11 En général et sauf les dérogations 
indiquées ci-après, la navigation ne peul 
se faire en dehors des heures suivantes, 
savoir : pendant le mois de 

janvier de 7 h. du mat. à ~ h. du s. 
février de 6 t/'t - 6 
mars de (i - 7 
avril de?> - 71/t- 
mai de 4 - 8,/2- 
juin de 4 - 9 
juillet de 4 - 9 
I\Ollt de 4 - 8 
septembre de ~ - 7 t/t- 
octobre de 6 - 6 t/t ·- 
novembre de 6 ,f<t - ~•/t -- 
décembre de 7 - ~ 

n Toutefois, aux écluses qui limitent les 
biefs soumis à I'influcnee de la marée, le 
passage des bateaux peut commencer ù 
trois heures du matin, pendant les mois 
de juiu cl de juillet. 
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D"m11udc de 111 aectlou eentrnll", 

» Les ingénieurs en chef peuvent auto­ 
riser rl mémo rendre obligatoire la navi­ 
gatio11, en dehors des heures qui viennent 
d'être indiquées, lorsque les bateaux c11- 

combrcut les biefs, notamment à l'approche 
et ù la suite des chômages. 

• Notre Ministre des Travaux Publics 
peut en outre, nutoriser, par nrrèié spé­ 
cial (•t d'une manière générale, la nnv iga­ 
tion de nuit, sur les voies nnvigubles ou 
parties de voies navigables sur lesquelles 
il jugera ln mesure utile ou opportune. 

" li the les conditions de cette autorisa­ 
tion.• 

Certes, d'utiles modifications ont été apportées par l'administration uctuelle 
au régime de nos voies navigables. 

Les statistiques, les documents officiels récemment publiés ont jeté un jour 
nouveau sur ces intéressantes questions et il faut en savoir gré aux inspirateurs 
comme aux. auteurs de ces remarquables publications. 

C'est avec satisfaction que la section centrale a reçu les renseignements 
contenus dans celle réponse. 

Il reste cependant exact que trop de variété existe dans le tarif des péages : 
notre navigation est sujette encore à plus de trente tarifs différents, avec celle 
singulière anomalie que les prix sont souvent plus élevés sur les voies qui 
rapportent davantage et ont amorti les frais d~ premier établissement. 

Aucune indication ne nous est donnée relauvernent aux canaux brabançons. 
Déjà, l'an dernier, la section centrale a insîsté sur l'urgence d'aviser à d(•S 

mesures définitives pour la jonction des canaux de Charleroi el de \Villebroeck et 
la construction des ponts destinés à relier le boulevard d'Anvers au boulevard 
Léopold II. 

Toute une population d'environ cinquante mille âmes, ~ur le territoire de 
.Molcnbeek-Sain1-Jean, commune depuis trop longtemps déshéritée, a le pins 
vif intérêt à voir se résoudre ces difficultés qui se sont plus ou moins 
multipliées : foi encore, c'est une mesure d'ensemble qui s'impose, faute de 
quoi l'on court risque de se perdre cl de s'attarder dans les détails. 

La reprise par rJttnl de la Senne, Je payement dr cc qui reste dû à la ville de 
Bruxelles pour les travaux. d'assainissement, le rachat du canal, les instullations 
nouvelles, Cous ces points se trouvent étroitement confondus el l'un ou l'autre ne 
peut être cnt •. irné que d'après les données d'une ccureprion générale. 

Le moment est venu de sortir <les tâtonnements. des avant-projets, de négo­ 
ciations commencées puis interrompues, pour passer aux actes. 
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Les exemples des nations voisines el <l'outre-mer soul de nature it stimuler 
notre prévoyance et le zèle de l'admiuistratiou. 

Qemaude de la aectloa couCrulo, 

Quels soul les résultats des études qui 
ont dû être faites en \'UC de rechercher 
quels travaux devraient être effectués pour 
remédier aux inondations dl· (a Senne? 

Quelles mesures l'ndministmtiou a-t-elle 
l'intention de prendre pour améliorer le 
régime de ce cours d'eau qui sert ù l'ali­ 
mentauou d'un canal ? 

1té11ou!Jc clll G1.111vc1·ue111ent, 

La Sc1111c n'étant 11i navignble 11i Ilot­ 
table, c'est en principe aux udministrntious 
provinciales qu'il incombcruit d'améliorer 
son r(,girne. Toutefois, eu présence des 
\'Î\'('S réclamntions qui se sont produites 
dans ces dernières années, le (Iouverne­ 
nient a chargé de l'étude d(• la question, 
l\I. Ir. directeur général ~Iaus qui o fait 
partie, dès l'origine, de la commission 
instituée pour l'examen des questions rela­ 
tives ù la Senne. 

"1. Maus a présenté récemment un 
mémoire résumant l'étude d'ensemble du 
projet en question. 

Le comité permanent consultatif des 
Travaux Publies a commencé l'examen de 
ce mémoire. li attend> pour se prononcer 
définitivement, qu'il ait sous les yeux les 
autres pièces du projet et notamment les 
profils en long et en travers ainsi que les 
calculs justificatifs. 

Le Département u donc tout lieu d'es­ 
pérer qu'il sera très prochainement en 
position d'adresser, au sujet de ces travaux, 
une communication n ux provinces inté­ 
ressées. 
te Gouvernement qui a toujours témoi­ 

gnê de sa vive sollicitude pour les travaux 
en question, 11 clt'·j:1 demande N obtenu 
des Chambres législative!>, par la loi du 
U août 1Sd1 , un premier crédit de 
ti00,000 francs, comme subside 1wm les 
truvaux d'mnélioration de ln Senne. 

Il semblait résulter des déclarations faites l'an dernier, qu'un projet complet 
serait déposé dans le courant de la session actuelle. 

Dès 1865, une commission d'ingénieurs, après de longues études, avait dressé 
des plans d'ensemble. Diverses considérations auxquelles les riverains d'amont 
et d'aval de la -ville de Bruxelles sont restés étrangers, firent exécu ter une partie 
des plans contrairement aux règles de l'art en matière hydraulique. C'est par 
l'aval que les travaux eussent dù s'entamer, 

Les riverains d'aval, sur tout le parcours où lu rivière n'a pns été rectiûée 1 où 
o 
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les plans primitifs n'ont pas été observés, sont exposés à des inondations 11Ius 
ïréqucntcs que jamais: ils sonl victimes d'une situation vraiment exceptionnelle: 
la Senne n dvs débordements alors que le fléau des crues extraordinaires ne 
sévit nulle part nilleurs. Aussi, les propriétés, depuis les faubourgs de Bruxelles 
[usqu'au Senuegar, ont-clics souffert des dégats réitérés, qui les déprécient do 
plus de 50 p. <1/0 à certains endroits. 

Exiger l'entente préalable des provinces, d'une foule de communes, pour la 
plupart dépourvues de ressources, cc serait ajourner indéflnimeut des mesures 
nécessaires en vue de conjurer d'inévitables catastrophes. 

La Senne est peut-être la seule rivière traversant une agglomération de cinq 
à six cent mille âmes: qui reste soumise au régime qni a frappé d'impuissance 
tous les efforts faits en vue de prévenir des inondations passées à l'état chro­ 
nique. 

Des cours d'eau se trouvant dans des conditions moins dignes d'intérêt, ont été 
successivement repris par Jttat. 

Certes, la section centrale approuve fort le Gouvernement d'avoir. par la loi du 
f 4 août ·f 88-i: sollicilé un premier subside de ~00,000 francs en vue d'améliorer 
la Senne ; mais, n'y n-t-il pas ô. considérer qu c jusqu'au xvr' siècle, la Senne 
était navigable; que de nombreux bateaux la remontaient jusqu'au cœur de 
Bruxelles ;· que si, en fait, elle a perdu son caractère de navigabilité, c'est que, 
d'une part, la ville a entrepris, à ses risques et périls, la construction du canal de 
Willebroeck , que d'autre part, près de trois siècles plus tard fut creusé le canal de 
Charleroi: et que ces deux voies navigables sont en partie alimentées par les 
eaux. de la Senne? 

Si, dès Philippe Je Bon, des concessions furent octroyées par le souverain à 
la ville, sur le lit de la rivière: les diverses chartes n'attestent pas moins qu'elle 
est restée un bien domanial et (!UC le souverain n'a jamais renoncé à ses droits 
de propriété du cours d'eau. Aucun acte d'aliénation n'est intervenu. 
Il serait peu équitable de faire assumer à cet égard de nouvelles charges par 

la ville de Bruxelles, qui a déjà consacré à ces travaux plus de dix-huit millions. 
La Senne n'est plus: en réalité, qu'un affluent de canaux qui desservent les 

intérêts généraux du pays. Il est à noter aussi qu'un dommage réel est causé à la 
ville, propriétaire du _canal de Willebrocck , par l'établissement d'un pont de 
chemin de fer sur le Buppel, en aval de la dernière écluse. Des plaintes très vives 
se sont élevées à ce propos. La navigation se trouve fréquemment interrompue 
et de sérieuses entraves sont apportées au commerce maritime. En effet, la cir­ 
culation des trains sur la ligne d'Anvers t1 Bruxelles, par Boom, nécessite à chaque 
instant l'ouverture du pont; les bateaux en vue à l'heure où la marée est sur le 
point de descendre, perdent un temps précieux. et se voient souvent obligés 
d'attendre la marée suivante : de là des frais de chômage C[UÏ se chiffrent par des 
centaines de francs, pour les navires d'assez fort tonnage, et détruisent toute 
l'économie d'un transport. 

Cette situation appelle un prompt remède. 
En ce qui concerne la Senne, il est regrettable que le comité consultatif n'ait 

pu encore être saisi des profils en long et en travers, ainsi que des calculs j ustifl­ 
caiifs. Des explications plus satisfaisantes nous seront sans doute fournies. Nous 
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ne saisissons pas, en elîet: comment un mémoire a pu être soumis aux déllhéra­ 
tions du comité, sans être accompagné des documents qui en sont l'accessoire 
obligé. 

CHAPITRE lV. 

CHEMINS Dl•: 1''ER. 

Avant d'examiner les amendements proposés et mis eu regard des crédits 
alloués pour t 881 ~ nous croyons utile d'exposer les faits principnux de l'exploi­ 
tation. 

Voici le tableau : 

ISî'i 
1 

18,8 
1 

·1879 
1 

·1S80 1 1881 
1 

Longueur exploitée au 31 dëcembre , (Kilom.]. t :L-157 'Ï,itl3 '2,586 2.102 'l,!l88 

Importance du service de nuil . • • {Id.) . ï:i2 75~ î92 931 f,009 

Part des rraisd'oxploitaliot1 due spé- ~ R· ·t 1 l'L " 1 1'2.27 1 ~3. 78 1 IL75 1 Hî.'td clulement il l'effet des rampes. •1PP01 • 

Points d'échange. . (Nomhre). .1,4 -i9 50 1$6 59 

Stations. (ld.) I60 ;j09 565 ~8:.! 60/i 

Machines (Id.) l .oes 1,093 . -1, 159 l ,267 ~.463 

Voitures et wagons. (Id) 33.395 3,l.,398 3:".1,72$ 39,150 H,14'2 

Parcours des trains. (Kilo~.)- 22, f)3 l ,_963 23,192,419 '25,499,29!> '.?9, 731,139 .•. 
hl. des locomotives . (lù.} . 31 ,1)38,52!) 33.39-1,731 3ô,45i,4% 41,648, '236 

CotU moyen de la loeomotive-kitomètre 

Id. du train -kilomètre. 

Heures àe feu. 

Fonctionnaires et emptoyës . • •. (;>;ombre) 

Agents 
de la voie. 

j Surveillance . 
( Entretien . . 

(Id.) 

(Id.) 

:Machinistes et chauffeurs . . . . . (Id.) 

Serre-freins,nctloyeurset manœuvres (lù.) 

Ensernbte du personnel . . . . . . (Id J 

Voyageurs 

Grosses marchandises .' 

Recettes brutes 

(Id.) 

. (Tonnes). 

Transports gratuits ~ Somme payée · · 
et- ù prix réduits. } Réduction accordee 

l llcdevaucesaux compagnies Dépenses 
Frais d'explcitatlou . . 

d'exploitation. 
Charges ûnancièrcs 

3.07 3. n 2 85 2. 77 

4 41 4 3~ 4.08 3.8ï 1 . 
3,,91,23, 3,002,580 ~,254,1)78 4,072,055 . 

5,421 5,531 5,607 6,'219 5,7'0 

5,366 5,481 5,%5 6,702 7,080 

1,930 3,02:3 3,340 3,685 4,257 

1.855 ,!,878 -i ,!l92 'il,366 2,616 

1, {1;3 ·1 ,47(1 ,1 ,603 1,81>2 2,147 

28,8u6 20,276 31>,t73 34,163 36,265 

;J7 ,.\'tl. 2'20 40,099,:187 40,9:!6,\'ilî 43,on,sa2 
14,32-1.,ïOO us, 777, 98::! -17,00J ,6-n -t8,8l2,31f 

90,418,053 9/S, f9,i,88'. 100, 190,!)96 ·113,873,3751 • 
508/jQ.j. 8ô7, 183 97ti,50~ 1,'ï02,8\9 

'2,782,~,!) 3,'222,62,S -.,029,0:lO 11,051,'iHt • 
3,ïtjl ,6t!5 3,9(H,484 4.,f'il0,~2-1 B,004,122 

'.i5,319/5:35 o;, 215,95:! 59,lîS, 19~ 67,836,089 

J7,53i,10~ 37 .889, 202 40,2.J:t,s:Jn ,\.1,9ïî,llti3 
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aeruande de •• ■eonon centrale, 1 ll"poa111e du (.louyernewent, 

Quels sont les résultats de l'exploita­ 
Lio11 des chemins de fer nu 51 décem­ 
bre 1881? tnêsumé.) 

Les résultnts ile l'exploiration de 18 8 ( 
peuvent se résumer comme suit : 

Hccctte brule . . fr. 1 15,4!:16, 16V 
Dépenses d'exploltotion. 71,540,420 

Heeeue nelle de tout le 
réseau . fr, 4-':2,1t0,H9 
Part des compagnies 

dont l'Ëtat exploite les 
lignes li,970,000 

Iteceue nette de l'Etat fr. 57, l 4ll 17 49 

En comparant les résultats des deux 
derniers exercices on constate : 

Longueur moye:nnl) 
exploitée. 

_ lhcette brute . . •.. 

Ote••••• d'~.tploit•• 
lion. 

Recette netle- ...••... 

P1rlde-acompo1,nies. 

Heeette Dette de 
l'Etot. 

1880- 1881. 1 Difüm&a. 

31702 kilom .. 2,8U kllon,. + l39kilom 

113,873,371> tll,4$6, 160 - 417,20( 

67,836,089 71,345,4.20 + 3,509,33! 

46,037,286 42,110,HO - 3,926,t.;J7 

5,004,122 i,970,000 - 3t,12! 

41,033,16i 37,U0,749 - 3,891,415 

La section constate que Je compte-rendu de l'exercice f 880 mentionne 
une recette nette de fr. 42, {9?),270-69. Le tableau ci-dessus la ·· réduit à 
4i,035,f64 francs. Les charges s'élevaient à fr. 4-ll977,065-20. D'où provien­ 
nent ces différences? 
Pour i 88-1., 159 kilomètres en plus étant exécutés, les charges seront d'environ 

44 millions. La recette a été de 42, l 10,749 francs y compris les4,970,000 francs 
formant la part des compagnies dont l'Élat exploite les Iigues ( t ). 

f re SECTION. - SERVICES COMMUNS. 

ART. 06. Traitements et indemnités. 
Le crédit est porté de 676,240 à 74~,22o francs, soit, en plus, 68198~ francs. 
Cette somme doit s'appliquer presque exclusivement à la création de nouveaux 

emplois se rattachant à la haute surveillance, au service général. 
Il est difficile de se prononcer, en pleine connaissance de cause: sur cette 

(1) L'Expcsé de la situation du Trésor, au t•• janvier 1882, vient d'être distribué. 
Le défie.il pour 1881 serait de fr. 6,259 ,982-57, dont une part de fr. 4,8(\1, 7215-48 incom­ 

berait ou chemin 1!e fer: I'Exposé attribue cette circonstance ù ln plupart cles causes qui sont 
. indiqués par la section centrale. 

L'Exposé reconnait, pour t 880, un boni de :M8,2t 2 francs au profit du chemin de fer • 
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augmentation du personnel nu moment où le réseau s'accroît, se développe 
chaque jour pour faire face à des nécessités plus grandes. 

Les résultats que la fin de l'exercice nous révèlera permettront peut-être de 
mieux apprécier l'efficacité de ces dépenses ; elles ne sont guère définies : des 
services, des études d'ordre général I la haute surveillance revêtent un caractère 
vague et peu précis; cela peut impliquer ou un travail excessif ou une besogne 
aussi réduite que possible. 

Chaque branche de service étant organisée, outillée, disciplinée pour l'exécu­ 
tion, il est certain que l'œuvre <le la haute administration doit tendre à se 
simplifier; dans les plus colossales entreprises dues à l'inltiutive privée et où 
tous les rouages sont agencés comme peuvent l'être les appareils mécaniques de 
la plus vaste usine, peu de maîtres suffisent pour veiller à la régu,lm·ité des opé­ 
rations et assure)' le bénéfice. 

ART. ~7. Salaires des agents payés à la tâche> à la jou,rnée ou par mois. 
L'augmentation de 6,600 francs ne donne lieu ù aucune observation. 
L'intérêt principal de l'exploitation réside dans les services d'exécution. 
Le personnel se trouve-t-il proportionné dans les diverses branches de l'admi­ 

nistration à ce qu'exigent les nécessités, n'y a-t-il pas trop d'tm côté> trop peu. 
de l'autre" 

Le réseau comprend 22 stations de { re classe ; 
5f) - de 2° 
99 - de 5° 
i86 - de 4° 
174 -- de f'>• 

C'est dans les stations surtout que se concentrent les mouvements, la plus 
grande somme d'activité, l'ensemble des opérations et transactions relatives à 
J' exploitation. 

La surveillance doit s'y montrer attentive aux. moindres détails : les agents, 
depuis Je garde-excentrique jusqu'au cher de gare, assument tous des responsabi­ 
lités plus ou moins graves. 

L'administration supérieure se compose de : 
;$ adrninlstrateurs, 
4 inspecteurs généraux, 
9. directeurs d'administration, 

avec un nombreux personnel sous leurs ordres. 
Le personnel technique compte : 

5-1 ingénieurs, directeurs et chefs de service ; 
25a ingénieurs, sous-ingénieurs, chefs de section et sous-chefs. 

Enfin, le personnel administratif proprement dit : 
50 directeurs et mspeeteurs, chefs de service. ; 
6a contrôleurs ; 
7fJ vérificateurs ; 
-15 chefs de division pour les directions ; 
98 chefs de bureau .; 

et :i.00 commis-chefs. 
6 
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Il est n remarquer que parmi ces fonctionnaires figurent à peine f O chefs de 
bureau et 20 commis-chefs dans les stations de f re et de 2& classe où lo travail 
se déploie dans toute son intensité : c'est là que s'effectue la plus grande partie 
des recettes et des dépenses, que le public afflue, que les réclamations les plus 
fréquentes se produisent. 
Est-il indispensable qu'à chaque ingénieur ou agent du service actif 

corresponde en quelque sorte un agent administratil et même davantage? 
Cette situation mérite d'être sérieusement examinée, d'autant plus que le per­ 

sonnel du service actif est généralement astreint aux plus rudes corvées et jouit 
de moins de jours de repos et de congé; ils ne sont pas appelés comme les autres 
à bénéficier des dimanches, jours de fêtes et de fermeture des bureaux fixés pour 
certains services. 

L'ensemble des services se décompose comme suit : 

1 ° Pour les voies et travaux: 
2·· Traction et matériel, 
5·• Exploitation, 
4° Service des recettes, 
o° Chauffage, 
6° Éclairage, 
7° V oitures, 
8° Approvisionnements, 

1.1. groupes. - Chefs de service et adjoints. 
7 districts. Id. 

·l J groupes. Id. 
5 circonscriptions. Id. 
1 chef de service avec adjoints. 
-l 
-f 
{ 

De nombreuses questions se rapportent d'une façon quelconque à toutes 
ces branches diverses. · 
L'État, plus que tout autre, a pour obligation impérieuse de faire règner la 

justice distributive dans toute l'administration, de répartir équitablement le 
travail, les traitements, les salaires, d'éviter tout genre de rémunération ou de 
faveur qui peut donner suite à l'arbitraire. 

Quand on consulte les chiffres, les relevés des primes, indemnités, frais de 
déplacement, il semble que certains services semblent plus favorisés que d'autres, 
que la balance n'est pas égale. En f 88 l: il a été alloué de ce chef f ,08t>,2o4 francs 
dont fr. 54-019:54-48 pour déplacements, ce qui constitue en grande partie 
une inde,miilé déguisée, puisque les fonctionnaires et agents sujets au dé­ 
placement, se trouvent, en général, au centre de leurs opérations, que lès 
groupes sont de plus en plus fractionnés, et que les parcours, du reste gratuits, 
sont restreints. 

La distribution des indemnités, quoiqu'on fasse, soulève des récriminations, 
provoque des abus. 
Il serait peut-être préférable de les convertir en augmentations 'de traitements 

pour les agents méritants qui se sont signalés par de réels services, par leurs 
capacités. 

La perturbation jetée dans les services par l'adjonction des lignes rachetées 
et des voies nouvelles, l'admission au service de l'Etat d'une série d'agents 
attachés aux compagnies, ont contribué à créer des inégalités choquantes. 
Pour les fonctionnaires un seul cadre existe. 
Les commis ont des cadres distincts, en sorte qu'un avancement rapide est 
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assuré à ceux qui sont versés dans les services appelés à prendre le plus 
d'extension. 

Par la force des choses, malgré les promotions nombreuses qui ont eu lieu l'an 
dernier, le service d'exploitation est placé dans im état d'infériorité relatioe. 

Deaaa1ul.e de la •ecUon ccnbAI~. 

Quelles sont les sommes allouées en 
1881 pour frais de déplacement et primes? 

lléponal) du Gou•el'aumien1, 

Ou a pa) é eu 1881 , pour frais de dé­ 
placement, aux fonciionnnires asuuints ù 
voyager par la nature de lems attribu­ 
tions, une somme de fr. 54!>,9!:H. +8 

En primes la dépense 
est : 
- Au personnel des 

stations et des trains 
(gardes) pour régula­ 
rité de ln marche des 
trains (l'allocation bud­ 
gétaire) . • fr. 
- Aux machinistes, 

chauffeurs, serre-freins 
et lampistes, pour éco- 
nomie de consomma- 
tion et régularité dans ta 
marche des trains (l'al­ 
location budgétaire), fr. 

530,000 » 

409,300 " 

Fr. 739,500 .. 

Fr. 

La section centrale désire savoir, en outre, s'il est exact que les primes de 
régularité aient été réduites : des mesures ayant effet rétroactif ne sauraient se 
justifier, si elles avaient pour effet de diminuer Je profit des agents qui ont 
accompli leur tâche à l'entière satisfaction de l'administration. 

On a souvent rait remarquer, avec raison, ce qu'offrait de particulièrement 
intéressant la position de certains gardes et machinistes qui sont astreints à un 
travail excessif. 

Les tableaux des heures de service nous prouvent que nombre de ces agents 
sont en activité pendant seize à dix-sept heures : des circulaires ont mis en 
évidence cet abus et enjoint aux chefs de service d'user de tous les moyens en 
leur pouvoir pour en prévenir le retour. 

II s'est maintenu jusqu'à présent, mais la section espère qu'il disparaitra dans 
un avenir peu éloigné. C'est à la fois une question de sécurité pour le public, 
d'humanité pour ces agents, en prise avec un travail excessif, et un danger 
continu. 
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'e SECTION. - VOIES ET TRAVAUX. CONSTRUCTIONS NOUVELLES. 

AnT. 62. Traitements et indemnités. 

Les dépenses en plus, prévues pour 1882, s'élèvent à 76,4,2a francs. 
L'augmentation du personnel a pour cause le développement des lignes nou­ 

velles qui vlendront, jusqu'à concurrence de [ ,f 2 kilomètres, s'adjoindre au ré­ 
seau dans le cours de l'exercice. 

Le service des voies et travaux est subdivisé en onze groupes distincts ; on a 
créé, on outre, un service des constructions nouvelles. 

Nous ne saurions trop recommander, à cc dernier point de vue, de procéder 
avec un soin minutieux à l'élaboration des plans préalables aux adjudications. 

En matière de bàtiments surtout, il est possible d'éviter ces modifleatlons, 
ces remaniements qui sont souvent une source de difficultés, de retards ou de 
conflits avec les entrepreneurs ; si la nature du sol a été constatée par des son­ 
dages suffisants, si, dès la mise en adjudication, tous les plans, dessins et profils 
ont été dressés et qu'il y ait concordance parfaite entre eux et les énonciations 
des devis, tout permet etc supposer que les travaux. se poursuivront avec ordre 
et économie et que les crédits ne seront point dépassés. 
Pendant l'exécution, il convient quo, tout au moins, les chefs de section, dès 

qu'il s'agit d'une entreprise de quelque importance, visitent chaque jour les 
travaux, se rendent compte des imprévus, entendent les observations ou récla­ 
mations de l'entrepreneur, de telle sorte que tout fait pouvant éventuellement 
donner lieu ù contestation soit immédiatement établi : il ne faut pas que de 
simples surveillants, ne possédant point parfois Ies notîons les plus élémentaires 
de l'art de la construction, soient appelés à donner des ordres ou à tenir des 
attachements qui requièrent des aptitudes dont ils seraient dépourvus. 

ART. 65. Salaires des agents payés à la tâche,. ri la journée ou pm~ mois. 

Ln majoration, par rapport à 18~t, si l'on a égard à la charge extraordinaire 
de 547,1500 francs. volée pour cette année, est de 1,800 fraues seulement; 
mais elle devient permanente et se motive par les considérations qui précèdent. 

C'est ainsi que s'expliquent aussi les augmentations relatives au matériel fixe 
tenant à la voie, à ln location de locaux et à la création de nouveaux bureaux 
de marchandises. 
Pour faciliter les transports et rendre moins onéreuses les conditions d'embar­ 

quement et de débarquement des marchandises, des conditions nouvellesjont 
été réglées pour la construction et l'exploitation des embranchements industriels 
aux stations des chemins de fer; aux termes d'un arrêté du ~;S octobre 1880, 
l'administration s'est chargée, en lieu des concessionnaires, de l'entretien des 
parties situées dans le périmètre des stations. 

L'installation de moyens mécaniques de transbordement rapide devient une 
condition essentielle du développement du trafic avec nos voies ferrées. 

L'arrêté du 2;'5 octobre f 880 a simplifié les formalités relatives à l'instruction des 
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demandes en concession ; les redevances d'exploltation pou!' les rnccordemeuts 
onl él1\ supprimés, les dépenses diminuées, les concessionnaires jouissent de la 
Iaeu lié d'user, pour I'étuhlissemeut de leurs voies, de tous les matériaux suscep­ 
ribles de recevoir une application rationnelle. Ces mesures pourraient être 
complétées. 

Au 51 décembre !880, il y avait 480 rnecordcments et 42 gares privées. 
La longueur effective du réseau comprenait i ,21>7,569 mètres à double voie, 

·1 J54: i4-?5 mètres à simple voie, soit 2, 79 l..!H4 mètres. 
Cc chilTrc a atteint 2,882,000 mètres en !881. 

5e SECTlON. - TRACTION ET MATÉlllEJ •. 

Les augmentations demandées sont de : 

H 5·~971> francs du chef des traitements et indemnités; 
1,048~67t; - pour salaires des agents payés à la tâche, par journée 

ou par mois; 
pour les primes d'économie et de régularité; 
pour entretien, réparation l'l renouvellement du 
matériel; 

en tout 2,070,fo0 francs. 

Le rapport de la section centrale sur les crédits supplémentaires, pour l'exer­ 
cice 1881 ~a déjà fait connaître que le nombre des machines s'était élevé de t 1267 
à f ,465 i celui des voitures cl wagons de 59:·I ~O à •12~14'2. 

Faut-il que l'nugmentatinn des dépenses soit en raison directe du parcours 
kilométrique des trains et de I'cffectif du matériel? 

N'y a-t-il pas défaut d'équilibre, dans une trop forte proportion, entre la quan­ 
tité des transports cl l'usage du matériel cl l'effort de ln traction ? 

Nous n'ignorons pas que l'administration n'a cessé de se préoccuper de ces 
points si importants : mais, n'est-il pas à prendre des mesures plus énergiques 
encore pour diminuer les frais d'entreiien cl de réparation, empêcher les bris cl 
accidents, év iter des dé perd ilions ile forces sans profit pour Je trésor cl pour le 
public? 

Quelques chiffres otTrrnL à cet égnrd le plus vif intérêt. 
Le travail des véhieules cl des trains en transports de voyageurs cl de 11u1r~ 

ehandises, en -1880, a donné les résultats suivants : 

VOYAGEUUS. 

Cnpacité moyenne des voitures (places) 40P.8'2. 

Nombre moyen de voyageurs : 

Par voilure-kilomètre 
- train 
- voie 
(longueur moyenne d'une ligne). 

Parcours moyen par voyageur 22l.80, 

9'. t9 
ties• .~8 
585'.50ï voyageurs, 

7 
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Le nombre des pinces occupées n'a été que de : 

En 1 re classe 
- 20 
- 5e 
Sur l'ensemble 

rn.59 p. 0/11• 
19.11 
26. f-t 
25.~2 

IIARCIIANOISES. 

Capacité moyenne des wagons (tonnes) 9•.99. 

Nombre moyen de tonnes : 

Par wagon-kilomètre . 
- train 
-voie 

Parcours-kilomètre moyen d'une tonne 

s.so 
92 
!>02 .. 852 tonnes. 
70".48 

Le rapport entre le .nornbre des tonnes-kilomètre transportées et la capacité 
des wagons a été de 45.31 p. 0/0• 

En résumé, le travail utile pour le transport des voyageurs n'atteint pas 
~a p. 0/0; il n'est que d'un peu plus de 40 p. 0/o pour les marchandises. 

Ce fait met en relief l'influence ruineuse que peuvent exercer, au point de vue 
des recettes, I'exploitation de certaines lignes, dont le traûe se réduit à peu de 
chose, ou la multiplicité des trains sur certains parcours. 

Le crédit sollicité pour entretien, réparation et renouvellement du matériel 
atteint, à lui seul, 10, l ;50;000 francs sans compter une série de dé-penses ré-par­ 
ties sur d'autres postes et qui viennent en définitive majorer cette catégorie de 
dépenses. 
Il est intéressant, tians cet ordre d'idées, de se renseigner sur les accidents 

survenus, les bris et avaries de matériel, les conséquences pécuniaires qui en 
résultent, etc. 

Le nombre des accidents, pendant la période si mouvementée de 18801 a été 
de 508; il était de 270 en 1879. 

Aucun voyageur n'a. été tué sur 4 )1032,882. 
t5 ont été blessés ; 
i5 contusionnés. 
Parmi ces accidents figurent 151 collisions aux stations et If 2 déraillements 

dans une station où le train a fait ou doit faire arrêt. 
Raison ile plus pour fortifier de plus en plus le service actif, pour recruter 

dans les stations un personnel d'élite et le traiter en conséquence. 
91 accidents auraient pu être évités par une meilleure disposition des 

signaux ou appareils d'enclanchcment. 
21 par l'emploi du block-système. 
Aussi, diverses demandes de crédit ont-dies été justifiées par ces considéra­ 

tions d'intérêt !:>i puissant. 
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Le nombre des voyageurs transportés a monté de 40104;$ 160ü en i 8791 

à ,f,5~0.'i21882 en 188l). 

Il y a donc eu: f blessé par 
·f contusionné par 

li a été payé de cc chef: en indemnités: . fr. 
en secours temporaires 
en pensions 

2~868,859 voyageurs 
5:510,222 

595,766 45 
1-16, 150 )) 
85,555 )) 

Les avaries en matériel roulant auraient été, d'après les relevés adrniuîstrntlfs, 
de . . . . fr. 26J, 776 4a 

Ces sommes n'embrassent évidemment pas l'ensemble des dépenses proveunnt 
des accidents, bris, avaries: etc. 

Nous comprenons qu'une statistique exacte n'est point sans difflcultés , mais à 
en juger par les frais d'atelier qui sont de H:5 p. 0/., du budget lin chemin de fer, 
les chiffres précités ne s'appliquent qu'à une partie des conséquences domma­ 
geables durs à des accidents; cc mot lui-même est élastique: il 11c comprend sans 
doute pas, dans la pensée des auteurs du compte-rendu, ces détériorations, ces 
avaries qui se produisent sans collision, sans déruillement, sans accident pro­ 
premcnt dit, par suite des manœuvres, de chocs trop violents, de tensions trop· 
brusques, des conditions de chargement, etc., etc. 

.M. le Ministre des Travaux Publics a conçu la sage idée de faire établir pour 
les ateliers, une véritable eomptnbilité commerciale; die n'a pas encore reçu 
toute son organisation. 

Les tableaux. annexés au compte-rendu <le lS.SO, ne fournissent pas toujours 
des renseignements précis; ils laissent des points dans l'ombre el offrent certaines 
anomalies. 

En prenant pour base les chiffres annexés à ces tableaux, nous avons établi 
les relevés ci-dessous; ù prendre les chiffres à la loure, nous aurions à constater 
des différences de moyenne présentant des écarts consldérabtos pour le prix 
de la main-d'œuvre dans les divers ateliers : les mêmes conditions de travail 
ne se retrouveraient pas dans chaque atelier et, d'année en année, dans le même 
atelier. 

Quelques explications serviraient à jeter plus de lumière sur une branche du 
service qui absorbe des sommes aussi élevées. 

li est bien certain que, quels que soient le zèle et l'intelligence déployés par 
les Ionctionnnires et agents, la discipline et l'ordre dans le tra vail, la rigoureuse 
justification des dépenses, l'État est inapte ù produire aussi économiquement 
que l'industrie privée. 

La question délicate à résoudre serait de savoir dans quelle mesure il s'écarte 
des moyennes atteintes, dans les entreprises analogues, par les grandes compagnies 
qui ne relèv ent que d'elfes mêmes. 
li ne faut jamais perdre de me que rÉtat ayant ù desservir les intérêts du 
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commerce d th• l'indnstrie <111 pays: rsl amené ù s'imposer 11<-s suoriflces con­ 
traires nu x priucipcs 1l'11 ne cxploltation guidé,'. surtout, par le souci des dividendes 
ù distribuer. 

Nous pouvons, 1'11 ce qui concerne le matérlc! citer des exemples, comme 
nous aurons ù en invoquer sur d'autres parties du service. 

On suit qu'au le• janvier 1881. une nouvelle couvcntion n ))l'ÎS cours pour 
l'échange réciproq uo du matériel entre l'l~tat belge et le Nol'<l-l◄'rançais. • 

Mnlgl'é certains avis contruires. il t'•lnil ù 1H·é, oir , d le In it fut signalé, que les 
effets de celle con Yen tion sera ieut néga li f s en cr qui concerne les recettes, tout 
en étant profltablcs :\ ile grandes industries. 

En f 880: sous k régime de l'union internationale: le Nord-Français a payé ù 
l'l~tat : 

Pour r-mploi de 2~ l 1879 wagons . 
soit fr. 6-W par wagon. 

En 1881, la Compagnie n utilisé 268, 1 t3 wagons; l'ancien tarif eùt donc 
produit . . fr. ·l ,648,894 9a 

La Compagnie du Nord ne payant plus qu'à raison de fr. 4-26 
pur wagon; ln receuc a été de 

soit un déficit de fr. ~06,090 GO 

D'autre part; d'après le règlement de l'union. l'f:tat belge a payé en 1880, 
JlOUI' 129,743 wagons en parcours sur le Nord . . fr. 002,737 92 

Sur les mêmes bases. nous aurions eu ù JHIYf'I' en l 881. pour 
129,867 wagons . fr. 

Nous n'avons payé qur. 
~03,622 78 
41~,120 27 

sou un honi de 
qui; déduit <le . 

• . fr. 
. . rr. 

91,;jQ2 àl 
tW6,090 60 

laisse un déficit de . - fr. 414 t.8S 09 

qui s'augmentera encore par celte circonstance quà pru tir du 50 septembre f 882, 
l'État belge est tenu d'assurer complètement le service des charbons au moyen clc 
son matériel, en dehors de Ioule participation de la Comp:ignic du Nord. 

Le déficit total sera de plus de 500.0~0 francs. 
L'Est-Français vient à son tour de dénouccr la convrntlon ~ nouvelle diminution 

de recettes pour usage du matériel. 
Cependant; presque toutes les administrations étrangères se sont ralliées au 

système de l'union internationn IP. 
Pendant l'exercice J88l 1 5.200 wagons en plus ont été livrés ù la circulation 

pour le transport spécial des r-harbons. 
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La convention étant révocable, nous avons à nous mettre en mesure de parer 
aux nécessités et de faire appliquer à nouveau le système générale-ment suivi. 

La section n'hésite pas ù déclarer qu'un bill d'indemnité devrait être accordé 
au Gouvernement s'il prenait la résolution, dictée par la prudence: de faire meure 
immédiatement en adjudication les véhicules nécessaires. 

Le tableau ciaprès, dressé d'après le compte-rendu, donne un taux. moyen, 
par journée, qui a besoin d'explication: elles seront sans doute fournies pendant 
la discussion. 

La colonne (taux moyen) est le résultat des calculs de la section, de même 
que la comparaison des dépenses des divers ateliers. 

La réponse ci-dessous ù la demande adressée au Gouvernement par la section 
centrale, met davantage en relief cc qu'il y a d'obscur, de mal défini eu celte 
matière : les chiffres contiennent de doubles emplois; il y a des applicatlous de 
prix qui échappent à un contrôle certain. 

La réforme de la comptabilité, sous ce rapport, est d'une incontestable urgence. 

aemande de la 11ee&1on eeo&:rale. 

Comment explique-t-on les différences 
de moyennes dans le chiffre des dépenses 
faites aux divers ateliers de réparation 
telles qu'elles sont relevées dans le tableau 
du compte-rendu pour l'exercice 1880? 

llfpon■e du 4.:Gu,·,r,u,ment. 

Nous 11e pouvons mieux répondre fi la 
question posée 1 qu'en reproduisant le 
texte du chapitre V, page 159 du compte­ 
rendu relatif aux chiffres de dépenses 
portés aux tableaux X 1.111 et X LI V, dont 
il s'agit. 

Les annexes XLlll et XLIV ont pour 
but d'indiquer l'importance relative des 
ateliers du railway, au point de vue du 
travail général produh par chacun d'eux, 
c'est-à-dire, du nombre d'ouvriers em­ 
ployés, tin nombre de journées de travail 
et de l'importance des dépenses effectuées. 

On s'exposerait à des mécomptes si l'on 
attribunir aux chiffres publiés, la. valeur 
tic ceux d'un bilan commercial. 

On ne peut non plus déduire des chif- 
, Ires donnés dans ces tableaux, les prix de 
revient de l'entretien el des réparations du 
matériel roulant, car les ateliers et notam­ 
ment les ateliers généraux, ne se bornent 
pas à réparer le matériel roulant ; ils sont, 
lie plus, chargés de la confection et tic la 
réfection du mobilier, comme aussi des 
outils, tirs engins de chargement cl de 
déchargement des murchnndiscs et tics 
bagages, des appareils déclairuge et de 
chauffage, du matériel d'incendie des sra­ 
tions; des essais; de lu manutention des 

8 
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Dt•11111n1le do 11, 11ccUon cen,rale, 

De111a1a1le de la i<ecUon cPntrale. 

Des instructions ont-elles permis lie 
réduire l ! li avail parfois C-:\.agc'.•ré imposé ù 
certains a:?1 nts du service aetif, tels <[lie 
machinistes, ehanlfcun:, g mles, etc ? 

Ut•ttOIIJll' du Gou,erUf'llll!'llt, 

fournitures en réception; de I'entretien du 
matériel cc dos bâtlmeuts ri enfin, des 
dépenses de Iuhricntlon chi f1•1·, tic l'acier 
remanié, du cuivre bronze, du laiton, etc., 
de la graisse, tics couleurs, des vernis, lie 
l'encre, des Lâches, etc., etc. 

Ces chiffres comprennent des doubles 
emplois quant aux frais effectués, eu 
mnin-d'œuvre el en matières, pour les 
objets de rechange el d'approvisionnement 
d'ailleurs confectionnés dans les ateliers 
généraux. Ces objets figurent une seconde 
fois au compte des ateliers des lignes qui 
les mettent en œuvre et qui en tirent 
parti. 

L'Administration a mis ù l'étude un 
système de comptabilité qui permeue d'éta­ 
blir des comptes réguliers de dépenses 
pour les différentes opérations du chemin 
de for. 

Les principes de celle comptabilité ont 
été adoptés , l'étude de leur mode d'appli­ 
cation a été confiée à une commission 
d'organisation, dont le travail est très 
a\'llllCê. 

Nous pouvons espérer aboutir pour 
l'exercice 1883. 

ltépon~~ du Go,nernenuens. 

Depuis assez longtemps l'administration 
s'est préoccupée des moyens d'éviter que 
certaines catégories d'agents fussent as­ 
treints i, une durée excessive de présence. 
(Ln présence n'implique pas, d'ailleurs, 
un travail continu.) A différentes reprises 
elle a prescrit, aux chefs de service, de 
chercher i, réduire cette durée et, en der­ 
nier lieu, clic a tracé la règle suivante: 

t0 lndépendomment du repos dont le 
personnel jouit pendant les heures de 
présence, lui assurer un repos non inter­ 
rompu d'au moins huit heures ; 
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~• Réduire la durée de présence du 
personnel de 1111it. 

Des nécessités tic service peuvent seules 
justifler des dérogations cvecptionnelles ù 
ces règles parfaitement établies cl t'aueu­ 
tiou des chefs immédiats est auirée sur ln 
responsabilité qu'ils encourraient si des 
accidents étaient provoqués par un excès 
de liuiguc qu'une répartition convenable 
du tmvi.il aurait permis d'éviter. 

Il n'est toutefois pas nu pouvoir de l'ail­ 
mluistration d'empêcher absolument Cl'S 

eus exceptionnels à moins de créer des 
dépenses excessi ves ; on ne peut en elf et 
établir les cadres du personnel 11u'i1 raison 
des besoins courants cl 110n pas co vue de 
cireoustauces extraordinaires ou de courte 
durée. 

Lorsque celles-ci se présentent, il faut 
que les agents dépassent, dans une certaine 
'mesure, les limites ordinaires parce qu'il 
n'est pas possible de- se procurer, eu tout 
cas et sur l'heure, des agents au courant 
du service à exécuter. 

D'autre part, la diversiré dcsoceupations 
que comporte l'exploitation des chemins 
de for ne permet pas d'attribuer à chacun, 
clans la distribution du travail, des jour­ 
nées d'égale durée ou d'égale fatigue; il 
s'en suit que certains agents doivent four­ 
nir un travnil dépassant la moyenne, On 
remédie ù cette inég.ililr- en faisant alterner 
les journées .trop prolongées aH.'C tics 
rrpos ou avec des journées moins rudes. 

Lorsque les prestations dépassant la 
durée ordinaire prennent UI\ caractère 
permanent, ainsi que cela s'est produit 
d'une manière assez sensible ~\ la fin de 
1881, on recourt à des extensions de pe1·­ 
sonnel. 

Personnel de surveillance et de la police 
de la mie. 

Dèjà à pa1 tir de 1879, les allocations 
1 elatives ru personnel des voies tl unvaux 
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Denuuule de la ■cc.-Uun ceufrnlt', Ut'-po1ue du c.te1uer11e1ue-nt, 

ont été augmentées afin que l'on pût, par 
des admlssions nouvelles, dîminuer la 
longueur du service 1\ faire par cc per­ 
sonnel. 

Le budget de 1882 comprend une 
somme de f 97,600 francs, destinée en 
partie ù réaliser de nouvelles améliorations 
dans ln mème voie. 

Au point de vue tic la durée du service 
imposé aux agents chargés de la surveil­ 
lance et de la police de la voie, le réseau 
exploité par l'Êtut se divise en deux enté­ 
gories : 

1° Lignes où il existe un personnel de 
jour et un personnel de nuit, 

Sur ces lignes aucune exagération de 
service n'est à craindre, les agents se 
remplaçant de 12 en 1 '2 heures el mème 
de8 en 8 heures ù eertaius posws de graurle 
importance. 

2• Lignes sur lesquelles il n'y a pus 
de service de nuit complet N sur les­ 
quelles, par suite, il n'y a pas de personnel 
double. 

Sur ces lignes ln durée du SN\'Îl:e l't-l 

déterminée par les heures fixées pour 
la marche du premier el du dernier train 
de la journée; celle durée est donc 
variable el il serait difficile de donner 
des iudicnlions bien précises. Seulement 
comme cela est constaté plus haut, des 
mesures sont prises pour remédier à la 
situntion quand il est constaté 11u'il y a 
excès. 

Personnel des trains, - frlochfoisces, 
clwulfeurs, serre-freins, 

En cc qui concerne le personnel lies 
u-ains la durée du service des machinistes 
et des chauffeurs est exprimée par le nom­ 
bre d'heures de feu des locomotives. 

1 l est ù remarquer que le nombre 
d'heures lie fou lies machines dépasse 
d'une manière assez notable la durée de 
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présence effective du personnel préposé à 
leur marche, 

Ces heures sont comptées à partir du 
moment où on allume jusqu'au moment 
où on tire le feu. Chaque allumuge est 
évalué à 3 heures dans celte comptabilité. 
Cependant le machiniste ni le chauffeur 
ne coopèrent à l'allumage. li suffit qu'ils 
5C présentent à l'atelier une demi-heure 
avant le départ du premier train qu'ils ont 
à desservir. 

D'autre part, le temps qui s'écoule-entre 
le moment où la machine quitte un train 
et celui où elle en prend un autre figtire 
également au nombre des heures de feu ; 
ces stationnements constituent des repos 
pour les machinistes, 

Par contre, il fout noter qu'une partie 
du travail du personnel n'est pas comptée 
dans le nombre d'heures de feu. 

11 n ·y est pas fait état du temps ern­ 
ployé au lavage périodique de la loco­ 
motive et au service de planton dans les 
remises. 

Quoi qu'il en soit, les heures de feu peu­ 
vent être considérées comme donnant la 
mesure du temps de présence des machi­ 
nistes et des chauffeurs. 

Le rapport entre ces heures de feu et le 
nombre de machinistes, qui a été en 
moyenne de 1 t 6/10 pour l'ensemble de 
l'année 1881., n'atteint plus que t 1 heu­ 
res 2/10 pour le mois de janvier écoulé, le 
dernier pour lequel nous possédons des 
renseignements à ce jour. 

Les dernières extensions du cadre accor­ 
dées en 1881. et qui n'avaient pu encore 
être réalisées entièrement en janvier ramè­ 
neront la moyenne à 1 t heures 1

/ 111• 

Dans ces conditions l'utilisation du per­ 
sonnel est sufflsamment complète en même 
temps que les forces des agents sont mé­ 
nagées et qu'ils obtiennent le repos néces­ 
saire. 

La. situation du personnel serre-frein 
9 
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s'est améliorée dans des proportions ana­ 
logues. 

Garde«. 

Quant aux gardes, leur service est réglé, 
autant que possible, de telle manière que 
les agents d'un mémo dépôt soient utilisés 
alternativement aux différentes preste­ 
tions de ce dépôt, afin qu'une brigade de 
gardes, chargée un jour d'un service long 
et pénible, soit chargée le lendemain d'un 
service tout à la fois moins long et moins 
fatigant. 

Personnel des uoiion«, 

Généralement la règle qui prescrit de 
donner un repos non interrompu d'au­ 
moins huit heures par jour est observée 
dans les stations. Ce n'est q11e sur quelques 
points de peu d'importance, où le person­ 
nel est très restreint et où le service corn­ 
menée tôt pour- finir tard, que ce repos 
absolu n'est pas tout a fait de huit heures; 
mais il faut ajouter que le travail de ces 
gares n'est pas bien fatigant et qu'il com­ 
porte des heures de loisir pendant la 
journée. 

L'alrernement du service de jour avec 
le service de nuit est également réglé en 
pratique dans Ill plupart des gares comme 
l'administration l'a prescrit: 

Les renseignements donnés à. la section centrale montrent que l'administration 
s'est émue des plaintes qui avaient trouvé, et à bon droit, leur écho dans l'opi­ 
nion publique. 

Les tableaux officiels des heures de travail accusent eux-mêmes, à charge de 
certains agents, une besogne qui ne leur permet guère huit heures de repos 
non-interrompu ; et cependant, ce personnel subit double fatigue, est exposé à 
toutes les intempéries et à un danger incessant. On dit que, dans l'intervalle de 
deux trains, machinistes, gardes et chauffeurs disposent de quelques instants de 
repos; ils sont généralement de peu de durée; d'autre part, il ne paraît pas 
que les salles mises dans CQ but à la disposition de ce personnel soient amé- 
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nagées comme elles devraient l'être et aient produit des effets salutaires. C'est 
au surplus d'une pratique difficile. 

Le remède ne serait-îl pas plus tôt dans la suppression d'un certain nombre 
de trains dont l'utilité pourrait être révoquée en doute; dans une 1iouv~lle 
organisation des lignes secondaires qui, par une cxploitatlon analogue à celle des 
voies principales, entraînent des perles de temps et d'argent P . 

La liste des accidents survenus sur nos différentes lignes renferme encore Ies 
noms d'une série de gardes qui, malgré toutes les précautions, ne sauraient 
toujours se soustraire aux multiples périls de leur rude tâche. Il est fielleux. 
que malgré tant de tristes exemples, tant de réclamations, aucun système d'une 
application moins dangereuse pour le récolement des billets ne soit, jusqu'à 
présent, parvenu à s'introduire. 
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Comparaison de la 1nain-d'œuvre dans le! petit& 

DÉSIGNATION RtPARAll0HS MOYEIIIIES, PETITES RtP~~~TIONS. , 

des ft0llBl\6 TAUX MOYEK ~OllBhlS mx1om 
ATELJ'.EB.S~ S.I.L.lll\lSS PA. l&S. S.lL.lllltS P.l\'l.l!<, 

d~ journées. do l& jo11Inie de jowruiies, do la joornêo, 

Ans •• . . . . . •• • • 1 • • " Il " ,, " 
Herbesthal • . . . . • • • . • Il " 1,018 8,689 n 8 !l0 
Landen ........... . . . ll " • n • • 
Pepinster .... 1 •••• ••• 4trn s.~81 40 18 20 1,540 50,247 20 22 ?$7 
Liége • • . • . . . . . .. H,148 159,259 99 -f2 49 5,!S06 97,292 98 'i.7 ns 
Statto • . . . • 1 •• • ,._ • 1 " " ,. " Il ,. 
Verviers . . . • • • . • n Il ,. •• ,. ,. 
Anvers. . . . . . . ...... !S,076 Hi,456 46 71 04 9, 77'• 50, 11.t> 57 5 08 

Bruxelles (Nord). . . . . . . !S,524 29,807 76 !l 40 10,555 i!i,646 77 t so 
Malines .••. ........ ~ • Il " n •• 
'I'ii-lemont ..•...... " ~ ,. " • • 
Braine-le-Comte . . • . . . ,. .. Il 5,600 tS,720 n 1S 20 
Bruxelles {~lidi) • . . . . i,859 5r5,470 • il 20 3,298 18.490 ,. is ~o 
Charleroi •.... . . . .. 9/244 4-7 ,?SO!S " l'i IO 5,02:i Hi,855 • !) 20 
Luttre •.... .. - ... •. .. • Il " " " ,. 
l\lonceau •....•. 7,784 55,590 " 4 50 2,701 t t, 150 Il 4 10 
Haine-Saint-Pau). . ........ 5,559 12,779 56 5 80 l, 56::! 1:1.09a 15 5 80 
Manage ..... . . . . . Il " •• ,. " ,. 
Mons .. •. •. •. ~ .. . . . . . 6,H9 21, lOO " 5 40 5,185 (0,942 li 5 40 
Qual'cgnon •... . . . . . 2.925 i2,0l9 90 4 10 897 5,692 f>!S 4 iO 
Quiévrain ... .. •. .. .. . . • . .• • " " 
Saint-Ghislain. • . • • . .. 5,251 f0,985 O!:I 5 40 500 t,018 80 5 40 

Tournai ••..••... 4,514 20,565 65 4 60 2,407 tL8157 !57 4 90 
Bruxelles (Quartier-Léopold) . •• " ,. 72 2?>2 • 5 ?SO 

Montigny .. ............ ,. ,. • " 472 1,820 65 5 815 
Namur •... . . ... 8,016 i8,480 27 2 50 t,780 6,2M O!.l 5 50 
Alost . ................ )) " " ti37 2,100 06 5 50 
Blankcnberghe • • • . . . . n " I> 451 L!ilO 76 5M 
Gnnd . . . .. " •. •. . . . .. 9,41!) 52,967 10 5 150 -12,2152 42,881 55 5 !:10 
Ostende •... . . . . . f,757 !>,754 07 5 50 1,670 !:1,!:112 77 3 50 
Arlon ••. ...... . .•. .. . 546 6,5::!6 45 i8 20 t ,810 tt ,214 152 C5 20 

Jemelle ..•..•. .. 55,!':177 ,6,78:2 70 2 50 i,597 5,194 5!l :.1 50 
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ateliers. - Locomotives el tenders. - /lnnée f 880. 

- 
ENTRETIEN ET VISll E. 

l'I0JIUI\I> 'l'AIJl\ MOYl>N 
Observations. 

SALUllKS P.lYIÎS, 
de journées. lie ln joul'llét>. 

1,081 70, HO 11 ü5 liO 

5,4158 t!),595 85 r, GO 

8510 Il, 100 155 13 50 
1,848 28, 7M, 08 ,~ !50 

7,948 4a,558 48 15 40 
980 14,880 20 io 20 
727 2,592 40 5 50 

1.15,806 44,754 Il 2 80 
·18, 9!:i7 ts2,3ti6 52 2 70 

.2,551 6,991. 91S 5 ,. 
!:l,U5 16,480 ?50 5 • 
4,560 7,080 )) -1 60 

1, IS!:i5 16, IS60 • {O 70 

-12,516 t 5,4,.o )) 1 10 

4,158 8,540 • 2 )l 

8,516 15,440 " -1 60 

2,767 i0,510 58 5 70 

720 4,084 65 15 70 

H,881 42,217 • 5 60 

2,507 9,7159 ?SI 4 10 

690 2,950 16 4 50 

4,007 H,457?5?5 5 60 

6,067 115,144 95 2 ?!O 

!:I, 1584- 19,4--16 75 5 !50 

15,641 27,9117 74, 4 95 
- 

18,89,1. 47,701 09 2 150 

IS,604- 25,885 72 4 20 

1,479 !S,664 88 5 80 

21,671 90,750 H 4 60 

6,287 20,015 70 5 20 

4,66-1 29,1,!57 90 6 50 

8,920 46,708 015 IS 20 

JO 



Comparaison des dépenses des ateliers généraux. 
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Observations. 

DRIIXELLE8 (Qaartler-Léopold), 

1880 

!879 

Différence en pl us • 

Différence en moins. 

f880 

187~ 

Différence en pl us • . 

1880 

187!) 

Difffrence en plus , 

DilJéren~e en moins. 

451 t0~,439 419,232. . 31l6,247 • 191,441 ) ~{ p. •/u 5 19 

,wii 107 ,2rn 4-'J7,t11't . Sti+,685 • 16:3,991 • 46 - 4 83 

26 • ~ 1,t562 • 21,,iso )) 8 - • 56 

1 f,804 77,922 . ~ • • • 

LETTRE, 

63"4 199,227 959,t518 41 ti91, lfl8 05 459,178 74 7i, p .• ,. ri 17 

!560 166,892 ~70,859 19 491 ,!:î87 80 5li7,089 58 72 - ~ 08 

74 52,555 . 568,679 22 99,1l80 21l 82,11~9 56 2 - 0 O!l 

ltl.4Ll~ES, 

2,ll74 849,992 !5,557,'51 'J7 2,793,150 2!i 2,010,728 ~G 721}. 0/. !:î o:; 
2,4155 7:l3,577 s.sse.sse 20 2,490,845 40 1 , 860 , 057 ,rn 74 - 5 77 

121 96,61:5 N 502,28+ 85 1tl'0,671 41 • • . • 199,~o, 63 • • 2 - • i2 

En lRBO, avec 26 ouvriers de plus, on a fait moins de t,·avail 
qu'en 1879, Les frais généraux se sont accrus de 27,450 francs 
et Je prix de revient de la journée de travail -main-d'œuvrc et 
frais généraux réunis) s'esi élevé à fr. 5-!9 au lieu de fr. 4-83, 
chi(lh de l'année précédente. 

Accroissement des fraii généraux ri du prix de revient de la 
journée de travail. 

Il y a lieu de remarquer le prix élevé de ln journée d, travail 
(main-d'œuvre et frais généraux réunis). Si, en l.879, .Malines 
uvait truvaîllë aux même, conditions que le Quarûcr-Léopold, il 
aurait économisé • • • . • • • . • . fr. 70d,t74 38 
cl, ,n l!lllO, en marchant comme Luure, il aurait 
dépensé en moins . . . . . . . . 407 .996 16 

scit en deu~ années. • fr. t,f{G,180 !l+ 
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4e SECTION. - TllANSPOllTS. 

ART. 71. Traùements et indemnités. 
Le crédit demandé comporte une somme de 8, 7 l 0,260 francs, au lieu de 

812001060 francs. pour 1881. 
A l'article 72 (salaires), la majoration est de a,ti2a)O0O à o,6~O, 10() francs. 
Il y a en outre une différence en pins de 601000 francs affectés aux. primes 

pour assurer la marche régulière des trains et de 94,600 francs pour frais 
d'exploitation. 

L'extension du réseau est invoquée comme raison de ces dépenses nouvelles. 
Le mouvement ne cesse de progresser. 
En J 880, le chiffre des voyageurs a atteint 45,0521882. - 
Les recettes de la •fro classe ont produit 

2t} 

Total 

. fr. 61698,65{ 21 
8,601,220 59 

22.467, 160 78 

. fr. 57,767,012 58 
soit 55.i9 p. 0/o du produit total. 

Le relèvement de a p. "/o des prix du barème a amené -i ,510,000 francs 
d'augmentation, et la substitution du kilomètre à la lieue, 780,000 francs ('). 

Les voyages effectués au moyen des cartes d'abonnement ont presque doublé. 
Il en est de même des livrets cireulaires. 
La recette des bagages a augmenté cle 7.60 p. 0/0; celle des colis par exprès, 

petits paquets et articles ile messagerie, de 8.77 p. 0/0• 

La création des services des petits paquets est une heureuse innovation que 
déjà les compagnies anglaises et françaises nous ont empruntée, 

Nous ne pouvons et n'applaudir aux; mesures qui règlent le transport des den­ 
rées alimentaires, poissons, viandes, lait; légumes, gibier. 

La comptabilité relative à ces services a permis, d'après lès déclarations faites 
à la Chambre par l'honorable M. Sainetelette, de réduire de dix-sept à trois le 
nombre de relations d'une même lettre de voilure. 

Une commission a été instituée en vue de rechercher les moyens de simplifier 
les écritures: par circulaires toutes récentes(24janvier et ;5 mars 1882), les fonc­ 
tionnaires ont encore été invités, dans les limites de leurs attributions, à faire 
connaître toutes les modifications qu'ils croiraient utiles de proposer en ce sens. 

La comptabilité des petits paquets d'un poids de 1> kilogrammes ne serait-elle 
pas avantageusement appliquée aux colis de plus de f§ kilogrammes, même 
jusqu'à rn kilogrammes? 

En ce qui concerne les transports larticles de messageries à l'intérieur du 
pays, le système des feuilles de route serait remplacé favorablement par un 
bordereau unique par destination, à l'instar du mode adopté, en Angleterre, par 
la société Van Gend et les messageries de France. 

L'encombrement se-rait moindre pour les facteurs de stations et pour les 
gardes qui sont souvent surchargés de feuilles de route et de colis, ce qu 

(') Quelques anomalies ont été signalées clans le barème des billets aller et retour, pour les 
trois classes. notamment eu ce qui touche les longs parcours sur la ligne du Luxembourg. 
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occasionne des pertes ou des excédants, puis toute une série de réclamations, 
d'écritures et de recherches. 

Cette partie du service est aussi délicate qu'Irnportante. 
Les gardes doivent donner décharge au personnel des mnrchnndises. Y a-t-il 

insuffisance de personnel eu égard aux quantités do colis? En tous cas les irré­ 
gularités sont fréquentes et appellent un prompt remède. 

Désirant éviter les abus) supprimer tous imprimés et écritures sans utilité 
directe, l'administration a, entre autres mesures, établi un bureau central de 
régularisation des avances et crédits autorisés. 

Le montant des reprises effectuées pour dépenses de tontes espèces, indem­ 
nités du chef de réclamations, accidents, pertes et avaries, menues dépenses des 
divers services, s'est élevé : 

En1880,à 
En188i,à 

. fr. 1,622.51a 05 
2,·102,468 86 

Dans ces chiffres si élevés qui sont toute une révélation, figurent pour lei. 
menues dépenses : 

i O ire direction, service général, en 1880. 
en {881. 

2° V oies et travaux, 

5° Traction et matériel, 

en 1880. 
en f88L 
en 1880. 
en {881. 

. fr. f,976 1) 

5?702 » 
49,ü22 ,,. 
64,089 » 

. 56~426 7o 
57,o70 21 

et dans les autres branches, les mêmes proportions. 
Le tonnage des grosses marchandises transportées en 1880 a été de 

i8,812,5H tonnes, soit uoe augmentation de ·.f ,720~688 tonnes. 
La recette s'est élevée de f>8, 779,657 francs à fr. 64~424)59;,-72 dont le tiers 

environ pour le tarif de 1a 4e classe. 
Le rapport de la recette des marchandises au produit total avait été de 

~8.72 p. 0/o en {879; il est descendu à 06.62 p. 0/0 en 1880. 
D'une année à l'autre, la plupart des tarifs ont été révisés. 
Les produits réalisés par les transports en général ont atteint la somme 

de i i5,78~,288 francs, 
dont 75,~52,747 francs au service intérieur, 

9,290,474 francs aux services mixtes, 
et 50,962,066 francs aux. services internationaux et de transit. 

Ces derniers chiffres justifient diverges réductions de tarifs et, en définitive, 
tout ce qui est sagement prévu pour attirer sur notre réseau le trafic étranger. 

Dans le chiffre de !8,812,511 tonnes transportées, 
les houilles sont comprises pour. 7 :8e.0,54'2 tonnes. 
les minerais de fer - . { )578A62 
le coke - J 1 f 72,!9 f 
les céréales - . 659,818 
les bois - 481,928 
les pavés - . . 4f>8~028 
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Certains chiffres ont une valeur décisive pour démontre!' cc qui a été mainte 
fois nfflrmé, ù savoir qu'une foule <l'aleas1 en matière d'exploitation de rnilways, 
se jettent à la traverse des prévisions. C'est ainsi qu'en 1875 avec un dévelop­ 
pemeut de réseau moins étendu, il est vrai, on a consommé 5~2,000 tonnes de 
combustibles pour les besoins du service : le coût était de 6,:$501000 francs. 

En 1874, 535,000 tonnes pour o,810,000 francs. 
En 187a, 40~1000 tonnes pour D:9291000 francs. 
En f878) 468,000 tonnes (à peu près la même quantité qu'en f 87~) 

pour 5,f40,000 francs. 
En 1879, f>26,000 tonnes pour 5~261,000 francs. 
En t880, 617,000 tonnes pour 5101>~,000 francs. 
Le coùt des installations du service de chauffage, comprenant ~4 chaudières 

de 40 chevaux, 2i appareils réchauffeurs, 12,000 bouillottes, a· été 
de 91696,~00 francs; l'effectif des chaufferettes était de i8,27ü au i e,· jan­ 
vier 1881 C). 

En résumé, d'après le compte-rendu, le rapport de la dépense il la recette 
brule pour toute l'exploitation aurait été : 

En i 875 de 72.02 p. 0/0• 

En l874 de 68.55 
Pour descendre en 1880 à :59 .62 

Dans le compte-rendu pour f 880~ sont insérés lies tableaux comparatifs des 
principales exploitations de l'Europe. 

Dans le relevé des dépenses: il n'est point fait mention des chemins de fer 
anglais qui. clans leur ensemble, rapportent près de ;$ p. 0/(\ des capitaux engagés. 

Pour autant que les statisüques soient exactes, la recette moyenne par voya­ 
geur transporté serait, en Belgique, rie fr. 0-7r5; par tonne transportée: tic 
fr. 5-43. 

La dépense moyenne par locomotive-kilomètre serait de fr. 2-f O; par train­ 
kilomètre, de fr. 2-29, c'est-à-dire les chiffres les plus bas de l'Europe, ù part 
le Grand-Central et le Nord-Bolge, quant à la recette par tonne transportée, et 
encore, ces compagnies reçoivent-elles davantage par toune-kilomètre , fr. O-OJ 
au lieu de fr. 0-04. 

Mais, si l'on met e11 parallèle le produit brut des exploitations et leur recette, 
on constate que le rapport est, entre la dépense et la recette, beaucoup plus 
favorable sur les lignes : 

de ri:tal autrichien. . fr. 
de l'Empcreur Ferdinand . 
de Paris-Lyon-àlédi terranée . . 
de Paris-Orléans . 
du Nord • 
de Cologne-Meudon 

Produit (chiffres romls), 

82,700~000 
62,2H7 ,000 

284,807,000 
i tH,000,000 
·133,000, 000 
65;000,000 

Dépenses (ehiffres ronds). 
54,056,000 
~4:915,000 

l 281000,000 
79\000,000 
7.f,000,000 
29:000,000 

(') U11 système Ù!' ehauflngc spécial a fait f'ohjcl d'expériences et de rapports ndministrnrifs 
favorables ! Y a-t-il quelque obstacle /1 cc que ces essais se continuent pour c1uc des frono111i1·.s 
permettent de réduire le chiffre <le celle dépense P li y a souvent avantage 11 fovo1 ï,er les 
applications nouvelles durs à l'Initiutive privée. 

l l 
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En Belgique, J.880 donne 68 millions de dépenses pour fi 4 millions de 
recettes. 

Les résultats de l'exploitation des chemins de fer donnent un intérêt tout 
spécial à l'étude des questions qui se rattachent à la convention Van Gcnd. En 
efïet , le dilernne se pose dans Loule sa rigueur: si, malgré ln réduction de üO p. 0/0 
sur les tarifs consentie au proflt de celle société, l'.Êtat en relire quelqu'avan­ 
tage, pourquoi ne pas étendre et généraliser le système? Des contrats d'affermage 
pourraient devenir une source de bénéfices certains. 

Si le contraire est vrai, pourquoi le maintien d'un privllège qui préjudicie­ 
rail au Trésor. 

Quelle est la situation? 
Toutes les compagnies ont refusé d'admettre les prix et conditions de la con­ 

vention VnnGend pour les relations mixtes avec l'État. 
La convention a été mise en vigueur sous le régime du tarif du fer mai J.867, 

auquel a succédé celui du l er février -1868. D'autres modilleations ont été intro­ 
duites, sans que les conséquences pécuniaires en aient été signalées jusqu'à 
présent. 

De 1867 à i87f>1 les recettes opérées par l'État ont toujours été en crois­ 
sant : elles ont atteint 422,062 francs. Depuis lors, il y a eu diminution : 
en 18791 les recettes sont tombées à 5641998 francs: malgré le développement 
du trafic. 

En échange de la réduction de oO p. 0/o, la Société prend à sa charge, le 
chargement et le déchargement. Elle dresse le bordereau et applique les taxes; 
le camionnage est déduit et c'est sur la taxe nette représentant le transport que 
la réduction de !$0 p. 0/o est accordée. Elle est responsable des avaries ou man­ 
quants non imputables à un vice inhérent aux véhicules de transport. 

L'État n'a qu'un service de traction. 
Il s'ensuit que les 50 p. 0/o de la taxe rentrent à très peu de chose près dans 

la caisse de l'État. 
Or, d'après les chiffres officiels, l'ensemble de l'exploitation coute environ 

60 p. 0/o et les marchandises du tarif 2 faisant l'objet de la convention, consi­ 
dérées isolément: absorbent davantage. 

Telle est la raison invoquée par l'administration pour maintenir le statu quo. 
Quant aux taxes, elles restent les mêmes pour le public, mais, en cas d'avarie 

ou manquant, la Société Van Gcnd indemnise généralement suivant facture. Cc 
service est limité à 49 stations d'intérieur. 

Un traité est intervenu entre cette même Société et la Compagnie du Grand­ 
Central Belge : les transports sont soumis ù deux systèmes différents. 

Sur certains points du réseau, on paye une somme fixe par jour pour une 
quantité de transports déterminée; ailleurs: la taxe se calcule d'après le poids. 
Dans les deux cas, la Société s'est réservée la faculté de grouper les envois. 

En France, les six grandes compagnies de chemins de fer n'ont consenti 
aucun tarif particulier pour les sociétés de messageries, 

S'il est vrai que pareille espèce de convention évite une concurrence dange­ 
reuse, assure à l'Êlat son trafic Intérjcur, l'exempte de certains frais, lui facilite 
le relèvement de ses tarifs et, en somme, le constitue en bénéfice, la conclusion 
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est toute simple à tirer : ou ln dépense d'exploitation est trop élevée ou ne peut 
s'atténuer, et la question des affermages s'impose, ou des économies sont réali­ 
sables, et il faut se mettre résolument à I'œuvre. 

L'affermage u, du reste, déjà étê indiqué, dans d'autres rapports de la section 
centrale, comme pouvant peut-être s'appliquer avec avantage aux lignes secon­ 
daires dont plusieurs pèsent lourdement ù charge de l'l~tat. 

Ces observations ont donné lieu à la question suivante : 

L'administration ccmptcruit-ellc réali­ 
ser tics bénéfices en générallsnut un 
système de convention analogue au régime 
adopté par la Compagnie Van Gend? 

La convention Van Gend est limitée 
actuellement aux 4-9 stations <lu service 
intérieur dénommées ci-api-ès : Alost, 
Anvers, Arlon, Ath, Audenarde, Binche, 
Braine-le-Comte, Bruges, Bruxelles, Char­ 
leroi, Châtelineau - Châtelet, Courtrai, 
Deynze, Enghien, Fontaine-I'Évëque, 
Gand, Gosselies-Courcelles, Grammont, 
Hal, Jemappes, La Louvière, Landen, 
Leuze, Lessines, Liége, l .• ierre, Lokeren, 
Louvain, Malines, Marchiennes, Mon'>, 
Mouscron, Namur, Nino,·e. Ostende, Pé­ 
ruwelz, Renaix, Saint-Ghislain, Saint­ 
Trond, Soignies, Sottegern, Spa, Ter­ 
inonde, Tirlemont, Tongres, Tournai, 
Verriers, Vilvorde et Wavre. 

li a été prouvé, à différentes reprises, 
que celle convention donne des résultats 
favorables au point de vue des bénéfices 
de l'exploitation. ~lais si cette conclusion 
est vraie, en tant que la convention reste 
limitée aux gares de premier ordre, il 
n'en serait plus de mème si elle devait 
èrre étendue aux sares de moindre im­ 
portance. 

Dons les stations de 5°, ,4° et l'S• ordre, 
on a pensé que le sen- iee des articles mes­ 
sngerics et celui des charges incomplètes 
étant pru important, sa suppression ne 
perruettrait pas d'avoir des installations 
moins dispendieuses, ni d'opérer aucune 
réduction de personnel. JI est à rernar­ 
<1uer en effet que les agents qui s'oceu­ 
pent des opérations relatives à ce service, 
ont aussi dans leurs uuributions des tra­ 
vaux de nature diverse, sans compter 
ceux qui résultcrnicnt de la surveillance à 
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lh•11on-til" du Goun••·nll"nlt'nl. 

exercer sur les agents tic l'cntropn-neur. 
Or, il est telles de ces besognes qui, c 

souffrent pas de retard cl qui cxigen l I.1 
présence simultanée, S'IW divers pot11l&1 

Lies employés qui en sont chargés; por 
conséquent chacune d'elles néeessitcruit 
le maintien de l'agent actuellement pré­ 
posé ù son exécution. 

Il résulte de cc qui précède qu'à foire 
a-surer dans les stations secondaires le 
sen icc des messageries et des charges 
incomplètes par un entreprcneur , cc 
serait s'assujettir à une double dépense, 
celle relative à l'entrepreneur et celle re­ 
lati, c au personnel, sans pouvoir- diminuer 
nos installations. 

Ceue réponse ne nous paraît 1)0i11t fournir les éclaircissements nécessaires. 
A-l-on; eu égard à la. convontlon, diminué les installations dans les gares 

de premier et de deuxième ordre ? 
Quelles dépenses en plus, dans l'état de choses actuel, résulterait de la dénon­ 

ciation de cc contrat? 
A supposer la suppression du service articles messageries et charges 

incomplètes dans Ies gares de troisième. quatrième et cinquième classe, et en 
admettant que le personnel ne doive pas être réduit. il resterait vrai qu'il pourrait 
se consacrer davantage aux autres soins du service. Il est reconnu que, tians une 
foule de stations, Ir personnel d'exécution est surchargé d'occupations de tous 
genres. 

Nous sommes d'accord pour reconnaître que ces besognes exigent une grande 
célérité, sans parvenir cependant ù nous expliquer comment 011 requiert la. 
présence simultanée d'un même agent sur divers points. C'est de l'ubiquité. 

Dans une gare, si petite qu'elle soit: où le passage tics trains est fréquent, un 
agent ne saurait à la fois exercer des surveillances d'ordres divers, sans qu'il y 
ait danger, et le chiffre des accidents survenus dans les gares confirme celle appré­ 
ciation. 

Quoi qu'il en soit: on ne comprend pas aisément que les gares principales, 
avec un personnel actif', militant, bien encouragé, ne pnrvieudraient pas à 
accomplir ce que l'industrie privée sait réaliser. 

Uéductioo de'f t:u•if ••. 

Pour affirmer la situation financière des chemins de fer 7 il est essentiel de ne 
point perdre de vue l'influcnee susceptible d'être exercée sur les recettes, par les 
réductions des tarifs: elles ont été nombreuses dans le courant des années 1880 
et J881. 
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Elks ont été inspirées par la plus louable intention : le Ministre: agissant de 
son autorité, a évidemment servi les intérêts du commerce et de l'industrie et 
surtout de l'importatlcn comme de l'exportatlon maritime. 

A supposer qu'jJ n'y ait pas Jmmédintemcnt compensation entre ers réduc­ 
tions et l'augrncutntion du trafic, toujours est-il que ces mesures sont destinées, 
à bref délai, à accroître le mouvement de notre ruilway national qui verra affluer 
des transports en transit de plus en plus considérables. 

Reste néanmoins à élucider le point de savoir si l'exploitation se fera à un 
taux rémunérateur ou sans perte: étant donné qu'une quantité de transport 
déterminée soit assurée à l'Ètat. 

On irait à l'encontre du but, si l'augmentation du trafic devait avoir pour 
corollaire une perte plus sensible sur telles ou telles parties de l'exploitation. 

Ci-dessous> pour 1880 el i88l, le déclassement des marchandises, avec rédue­ 
tion sur les prix de transport. 

•e•••de de la AeeUoa c:-en,rAle. 

Quelle influence les plus récentes réduc­ 
tions de tarifs ont-elles exercée sur les 
recettes? 

Les principales réductions de pri'{ accor­ 
dées en 188 l sont les suivantes: 

..t. Tarif spécial, par -t 00 et 200 tonnes, 
pour les minerais: 

1° Du Luxembourg belge, la rédue­ 
tiun est respectivement de fr. 0-7ti et de 
fr. 1-00 par tonne ; 
2' Du Grand-Duché (Prince-Henri et 

Alsace-Lorraine) et de l'Est-Français vià 
AthtF, la réduction e~t respectivement 
de fr. 0-715 et de fr. 1-00 par tonne. 

B. 1'm·if spécial, par 100 et 200 tonnes, 
pour les houilles, cokes et briquettes de 
charbon: 

1" Vers les hauts fourneaux d'Athus cl 
Signeulx-frontière (Gorcy), ln réduction 
est respectivement de fr. 0-Met de fr. 0-75 
pai· tonne; 
2° Vers l'est lie la France, par Athus et 

Lamorteau, la réduction est respective­ 
ment de fr. 0-71:S el de fr. f-00 par tonne; 

C. Tariîspéeinl, par 100 el '200 tonnes, 
pour les transports de houille du Couchant 
de Mons en destination des usinrs à gaz 
tic Sehnerbeek , Anvers et Forest. - 

D. le tarif spécial n• f ti npplicnble aux 
charbons des bassins tk Charleroi cl du 
Centre, destinés à l'embarquement à 
Mons (Bassin) et à Warquegnics (Hivage~ 
de St-Ghislain', a été étendu aux envois de 

12 
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charbons du Couchant de Mons et du 
hnssin du <:c1111·c vers Namur (Meuse) et 
devant y ètre embarques, en destination 
des localüés f1 ançaiscs situées nu delà 
de Givet. 

E. Réduction defï-. 0-HO accordée aux 
minerais à l'importation par les ports 
belges et par celui de Terneuzen. 

Le tableau ci-annexé donne la eompa­ 
rnison, pour les années 181:10 et 1881 
(période pendant laquelle les. réductions 
ont été opérées): 1° du mouvement, 1" de 
ln recette, 3• du prix moyen des divers 
transportsspêeifiês ci-dessus, et indique les 
différences en pins et en moins de l'année 
188! comparativement à l'année 1880. 

Il résulte de l'examen de cc tableau que 
la faveur accordée : 

A. aux transports de minerais effectués 
vers les différents bassins du pays a pro­ 
duit, en 1881, une augmentation de mou­ 
vement tic 59,59'2T et une diminution de 
recette de fr.52,~9i-U; 

B. aux tranports de houille vers le 
Luxembourg et vers l'Est-,Frauçais a pro­ 
duit, en 1881, une augmentation de mou­ 
vement de 38,928T el une augmentation 
de recette de fr. 46,469-0; 

C. aux transports de charbon destinés 
aux usines à gaz o produit, en f 88 f, une 
augmentation de mouvement de t l ,Oï7T 
cl une augmentation de recette brute Je 
fr. 27 ,Ml-58; 

D. aux transports de charbon destinés 
à l'embarquement à Namur (Meuse) a 
produit un mouvement de 1, 11 p· et une 
recette Je fr. ~, 888-60 ; 

E. aux transports de minerais à l'im­ 
portation maritime a produit, en t 881, 
une augmentation de mouvement de 
2,081:ST et une augmentation de recette 
de fr. 9,5~9-60. 



Tableau du mouvemetit et de la recette des transparts de houille, coke et 
minerais, effectués au~ ctmdition« des tarifs spéciaux qui ont été modifiés 
en j 88i, comparé» au mouvement et à la recette des mêmes 1woduita 
expédiés pet1da11t la période correspondante de {880. 
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Tableau, du mom,l•ment et de la recette des transports de houille, coke et minerais 
mouvement et ci la recette des mêmes pro<!,uits expédié.~ 

OÉSIGNATlON 
DES 

'r ,1 n I F S S Pt C 1 ,, 1J X. 

( 1 1 , ·- 
----------------------- 1 1 1 1 

Rédaction en faveur des 
trauspor-ts de minemis 
('treclnès pa rt 00 et 200 
tonnes vers les dilTé­ 
rents hauts-fourneaux 
de Liêge, de ~Chaderoi 
et du Centre 

· A de lSO et de 7~ c• 
pnr tonne ~u 1lép11rt 
du Luxembourg 
Belge •.••.. 

B de ni <' et de 1 fr. 
pa r tonne nu dl:part 
du grand-duché de 
Luxembourg • _ • 

C"de 7!! c• et de I fr. 
par tonne ou départ 

\ de l'Esl français •• 

Réduction en faveur des l ,t de 50 el de 7a c• 
envois de houille.ceke par tonne vers le 
el briquettes do clrnr- Luxembourg belge. 
lion effectués par tOO 
('l 200 tonnes des di- B de 7:5 c• et de I fr. 
vers bassins du 1mys per tonne vers l'Est 

franç.us. • • • • • 

Totaux gcnéraux , 

DATE D LtSIGN .-\TION 

do 
u • 

Mlll' Pb..MMC\1 

t.'INTROVUCI 10:C USQVILS 

do les 1 MIIU\IUflEIIT. 
hlt>Ol,'l"Lf).~S. 

llt,;DUCTlO/\S on iTi il'PLIQUIS~S- Tonnes 

1880 

RECETTE. 

i•r sept 1881. 

Id. 

Rètluction ur1a11t de fr. 0-:32 cent. à f franc 
pour les transports ,te houille effectués d11 
Borrnage par quanntés de 1()0,000 l"tde200,000 
k1l0:;r11111mcs en destination des usines ô gal!' 
de Forest {Mao.li), Schaerbeek cl Anvers ••• 1 Hi uoût IRSI. 

Sept. à déc. 1 7 ,50:i 31,175 !10 .$.50 
Inclus. )"'"'~ ...... , 142,128 GO !5.04 

Sept. à déc- C~n1l('toi !81,81r6 S67,lS70 59 ,.11. 

Liége 60,b7i ~,,110 42 J.56 

C'}· Noi-. cl déc, 

1 
2, 79() l!,010 70 u·o 

- 
280,MS! 1,\157,663 01 ,.,~ 

Sept, à déc, 
Inclus. 

Sept. à déc, 

Sept. à déc. 
lnelus. 

Extension du tarif spécial n• t5, aux envois de 
charbons expédiés du Borinage et du Centre, 
poue être réexpédiés, par voie d'eau, vers des 
localitès françaises situées nu-delà de Givet. • 1 rn sept. H81. !US sept. au 3t déc 

Réduclion de fr. 0-;:1O, en faveur des minerais 
importés par les ports belges et de Terneu- 
zen. • . • . • • • • • •••••••• 1 [rr nov.1881. Nov. et déc. 

7 ,50!SI 51, (73 00!i.S0 

2t9,ISOO] 81>7 ,7:i6 1315.90 

.. 

226,80~1 8~0,ilO 0515.92 

18,006 es, 291 7013. 77 

:P ,!19~ toi f.6!1 
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effectués aux conditions des tarifs spéciaux qui 011t été mod-i/ids en i88i ~ comparés au, 
pendant la période eorrespondante de -f880. 

lU8i DU?FÉl\ENCE SUI\ l880 

Ob:;ervatio11&. 
IOUVE■EKT. PRIX MOUVEMENT. PRIX 

RECETTE, RECETTE, 
Tonnes. KOîlilt. Touncs. ltOTIN, 

10,!!3!1 a9,5o, ms 3.73 + 5,230 + 7,!121 o:s - •.t/7 
t3,'l60 !16,886 20 ,.20 - U,!J60 -SlS,!1,2 ,fü - •.7!S 

230, l!SO 00,,186 ms S.93 + -'8,5H +s1,2t6 28 - •.83 

63,210 192,2115 40 a.o, + 2,!:i39 -11,926 02 - •• 32 

5,0IS9 if ,747 ,o s.s, + 269 - 263 30 - •-'6 (•} En septembre el octobre 1881 ees transports se 
réinscrivaien! à Athus frontière. 

520,21'(11 1 ,201S,068 60\1} 3.76 + 59,592 -l!2,!S9' H - •.72 (•} Lcstransports effectués parqua.ntitê de 10 tonnes 
entrent dans ces chiffres pour '-7 ,!l;,o touncs cl 
fr, uo,o:s,-ms. 

t0,!S3!1 59,39, 91> S 73 + 5,250 + 7,(121 0~ - •.!'>7 

il!~,198 896,18, !S2 3.l!I + Sl!,698 +38,!S-'8 59 - ».39 

î6:S,735("1 93?i, 679 al7(1) 3.!i2 + m1.02s +16,-f6!> ,H - ... ,o (l) Les transports effectués par qunnlilé de IO tonnes 
ent1·enl duns ces chiffres pour 156,000 tonnes et 
fr. "3-l,706-~~- . 

20,173 O!S,837 20 3.28 +110,111 +:!7,M!S !SS - •. ,9 

t, Ill 2,888 60 2.00 + f,ttl 2,888 60 • 

,,610t~) 21, ~/f, 70 ,S ,s + 2,08!J + 9.5!S9 eo -».21 (4) Antérieurement h l'introduction de ces nouveaux 
prlx les transports de l'espèce étaient confond■s avec 
ceux tnxés aux prix de ln 4• classe ; la eompuraison a 

-- été établie en prenant les transports de ln ,. classe 
pour 1880 cl ces mêmes transports majorés de ceux 

620,Bil 2, 'l60,7t8 !S7 
effectués aux conditions du tarif spécial n•S pour 1881 

Lt2 02,6!)3 33,663 73 ».!SS 

t5 
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N'y a-t-il point possibilité de rendre les 
tarifs moins nombreux et moins compli­ 
qués? 

1ti-11ou111.• 1111 Gonn•1•11eu1~ll&, 

L'ndministration des chemins de fer· ile 
l'l~lflt possède : · 

A. Dix-neuf tnrifs généraux, savoir : 
i • Tarif intérieur; 
2• Tarif mixte unique avec toutes les 

compagnies belges ('). Ce tarif régit ô la 
fois le trafic de l'Êtal vers les compagules 
cl vice vena, et le trafic des compagnies 
entre elles, avec ou sans transit, par les 
lignes de l'lttat belge; 

5u Tarif belgc-nécrlanduis, du t •• juil­ 
let 1880, entre toutes les administrations 
belges \ • J et toutes les ndministrations 
hollandaises; 

4• Tarif belge Berg-Marehe, du 1 •roc­ 
tobre 1880, entre toutes les administra­ 
tions belges (') et les stations du chemin 
tic fer de Berg et Marche; 

5• Tarif belge-rhénan Cologne-Jlinden, 
du t •• octobre t 880, entre toutes les admi­ 
nistrations belges ï") et les lignes du che­ 
min de fer de rfüat prussien gênées par 
les directions de la rive droite et tic la 
rive gauche du llhin; 

6• Tarif belge-sud-ouest-allemand en­ 
tre toutes les administrations helges (1) 
d'une part, Bàle, l' A lsace-Lorraine, le 
grand-duché de Luxembourg, le Sarre­ 
b1 uek, le Palatinnt, IC: grand-duché de 
Bade, le Wurtemberg, le Nassau, le elle­ 
min lie fer du Mein-Neckar et la Hesse, 
d'autre part ; 

7u Tnrif belge-bnvarois, d11 t ••. jan­ 
vier 1880, entre toutes les administrations 
belges (1) ri la Bavière , 
8° Tarif belge-allemand, du t•r jan­ 

\ ier t 881, entre toutes les administrations 
belges (') el la Saxe, le centre, le nord et 
l'est de- l'Allemagne, c'est-à-dire avec toute 
la partie de l'Allemagne non desservie par 
les tarifs sub. 4, a, 6 et 7; 

9" Tarif helge-allcmand-rüsse entre 
toutes les administrations belges(') el la 
Russie, du f « février ·J 880; 

( 1) Sauf la compagnie <lu Grand-Central belge. 
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10~ Tnrif belgc-eustro-hongrois entre 
toutes les administrations belges (') et 
l'Autriche-Hongrie, du L" octobre t881 i 

t 1 ° Tarif belge - franco - italien , du 
l •• octobre 1880, entre la Belgique cl 
l'Italie par ln Frauce , 

t ~• Tnrif entre toutes les administra­ 
tiens belges \ 1) et le chemin de fer du 
Priuce-Hcnri ; 

1 ~0 Tarif entre toutes les administra­ 
tiens belges (') et ln Suisse vià Athus­ 
Delle; 

14' Tarif entre toutes les administra­ 
lions belges (') et le nord-est de la Suisse, 
du t"' juin 1881 ; 

t 5• Tarif entre toutes les administra­ 
tions belges t 1) et les stations <lu chemin 
de fer de l'Est-Français, du i ••mars t 882; 

16• Tarif entre toutes les administra­ 
tions belges C) el les stations des chemins 
de ter du Nord et de t'Ocesr-Francais, du 
f 0• juillet 1876; 

17• Tarif entre toutes les administra­ 
tions belges l', cl le chemin de fer ù' An­ 
zin, du t!i aoùt t 87 4; 
f S· Tarif entre toutes les administra­ 

tions belges (' ), Londres et Ilarwieh, 11ar 
le Greut-Eestern-Raitwny-Compeny , du 
1•• mai 1881; 

19• Tarif nnglo-belge viâ Anvers avec 
le Corek-Steam-Ship-Compnny, du l O dé­ 
cembre t 880. 
il existe aussi des tarifs généraux directs 

en transit par la Belgique, cotre la France 
et la Hollande, la France, la Russie il le 
nord-ouest de l'Allemagne, entre l' Angle­ 
terre, d'une part, la Bavière, la Suisse, 
l' Alsuee-Lorraine et le nord-ouest de I' Al­ 
lemagne, d'autre part. 

B. Des tarifs distincts pour le trans­ 
port des voyageurs, des colis postaux, des 
petits paquets et des articles finances. 

C. Des tarifs exceptionnels internatio­ 
naux applicables i, des relations détermi- 

(') Sauf ln compagnie du Grand-Cenlr,il belge, 
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nées, pour le transport (les chevaux et 
bestiaux, de combustibles, de bois, du 
sucre brut, des œufs, fruits et légumes, 
des sels, du matériel roulant lie chemin 
<le fer, lies fontes brutes, des pyrites et 
minerais de fer, des pierres> des cotons, 
des twist, des \ ins et liqueurs, etc. 
Pour réduire le nombre de nos tarifs 

généraux, il faudrait soit les fusionner, 
soit supprimer nos relations directes avec 
certaines contrées. 

A l'intérieur de la Belgique, la fusion 
ne saurait être plus complète puisque 
le chemin de fer de l'Êrat et ses corres­ 
pondants ne possèdent chacun que leur 
tarif intérieur et le tarif mixte figurant 
sous le numéro 2, dans lu nomenclature 
ci-dessus. 

Notre trafic ;nternational est aussi n~gi 
par un seul tarif par pays pour la Hol­ 
lande, ln Hussie, l'Italie et l'Autriche­ 
Ilongrie. Le tarif avec rAulrichc-Hongric 
est applicable par toutes les frontières 
austro-hongroises situées entre Sirnbaeh 
et Cracovie; quarante-quatre roules tlilTé­ 
renies y participent ! 

Il est vrai que nous avons cinq tarifs 
généraux avec l'Allemagne, deux avec la 
Suisse, [rois avec la France et deux avec 
l'Angleterre , mais ce nombre se justifie 
par l'importance des relations, par la né­ 
cessité d'approprier les taxes aux exigea­ 
ces du trafic, lesquelles varient selon les 
régions à desservir, et aussi par fa concur­ 
rence lorsque plusieurs routes se disputent 
le trafic dans une mème région. Chacune 
de ces routes exige alors un tarif distinct, 

D'un autre côté tous les tarifs géné­ 
raux existants ont leur raison d'étre ; 1,, 
suppression de l'un 011 lie l'autre d'entre 
eux compromettrait les intérêts du com­ 
mcree et ceux du trésor. 

Quant am tarifs exceptionnels applica­ 
bles à des articles déterminés, ils consa­ 
crent des prix réduits dans des 'relations 
où la pratique a démontré que les tarifs 
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• 
généraux étaient trop élevés pour ré­ 
pondre aux besoins de l'industrie et du 
commerce. 

* * * 

Notre tarif intérieur et le tarif mixte, 
qui régissent toutes les relations à l'in­ 
térieur de ln Belgique, ont des conditions 
réglementaires identiques, une classlflca­ 
tion des marehandises identique, des ta­ 
rifs spéciaux d'importation, d'exporta­ 
tion, ete., identiques et, sauf pour le trafic 
O.\'eC ln Société de Flandre occidentale, des 
barèmes identiques. On ne saurait guère 
obtenir une uniformité plus complète. 

Notre système de tarification est aussi 
l'un des plus simples qui existent. Tous 
les spécialistes qui s~ sont occupés de la 
question des transports par voies ferrées, 
sont d'accord pour lui reconnaître ce mé­ 
rite. Lorsque les grandes compagnies Iran­ 
çaises ont négocié l'établissernent 11'11 n 
tarir mi:1..tc général cotre leurs réseaux, 
c'est nu système bclgé qu'elles ont donné 
la préférence. M. le sénateur George- l'a 
:1t1S$i rccommnndé au Sénat fruuçais dans 
son rapport du f3 décembre 1878 et, 
enfin, M. Hoffmann en parle en 'tenues 
i:1, gieux dans l'étude comparative des 
systèmes tic tarifications qu'il a été chargé 
de faire au nom de la Cha,l1bre syndicale 
des transports à Paris. 

Quant i1 nos tarifs internationaux, il a 
fallu tenir compte, pour les former, non 
seulement de cc qui existe en Hclgique, 
mais aussi de ce qui se passe dans les pays 
en relations ; ces tarifs sont, en général, 
le résultat tic la combinaison des systèmes 
intérieurs des diverses administrations qui 
y participent. 

Le plus souvent ces systèmes intérieurs 
diffèrent essentiellement entre <'U~. 

D'un autre coté, les intérêts auxquels 
les tarifs internationaux doivent pourvoir 

u 
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sont nombreux et divers et les règles de 
tnriflcation doivent varier selon les con­ 
trées et les marchandises : tri produit qui 
peut, clans une région donnée, supporter 
une taxe élevée, doit être transporté à des 
conditions plus Iavorables pour atteindre 
d'autres marchés. 

Des tarifs construits tians de semblables 
conditions doivent nécessairement présen­ 
ter certaines complications. L'administra­ 
tion des chemins de fer de l'Êtnl s'est 
toujours auachée à réduire celles-ci le 
plus possible. 

Tableau. des déclassements des marchandises avec réduction &ur le pri» du 
transport, 

Dê11lgaaUea de■ marehandlse•· 

Carbonate de soude • • 
Sel de soude • • 
Déchets d'étoupes 
Sparte brut (joncs) . • 
Vienx cordages • 
Sels raffinés • • 
Lin et chanvre bruts ou en paille . 
Laines de toutes espèces. 
Fécules exotiques. 
Galène en sac. 
Oléine - acide oléique - stéarine - 

céréales, graines fourragères=-alquifoux 
- acide de zinc - déchets de papier 
et de carton - cordages vieux et cru­ 
chons vides. 

Les guanos - le nitrate de soude - les 
vieux cuirs - la chlorure de calcium 
- l'alumine et le carbonate de chaux. 

l\lélasses ordinaires (résidus de Inbri- 
cation) • 

Chlorure de chaux . 
Ardoises pour toitures 
Pommes - poires - prunes fraiches 

destinées à l'exportation maritime par 
les ports belges . 

Pavés, pierrailles et macadam destinés à 
l'exportation par les ports belges 

Claa■Ulcailon IHIIYelle. 

Admis à la 5" classe du tarif Ill. 
Id. id. 
ld. id. 
Id. id. 
Id. id, 

Admis à la 4° classe du tarif Ill. 
Admis à la 5" classe du tarif Ill. 
Atlmis à la 2" classe du tarif. 

Id. id. 
Admis à la 5• classe du tarif. 

Admis à la 5• classe du tarif Ill. 

Admis à la 4• classe du tarif Ill. 

Admis à la 5° classe du tarif. 
Id. id. 

Admis à la ,t.• classe du tarif. 

Admis au tarif spécial n° ,i.. 

Admis au tarif spécial n• 2. 
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Pommes de terre pour l'exportation mari- 
time .• 

l~corccs ù tan pour l'exportation maritime, 
Sucre brut pour l'exportation maritime. 
Tuyaux en tôle pour l'exportation mari- 

time .• 
Chicorées en racines fraîches pour l'expor- 

turion maritime • 
Ciments pour l'exportation maritime . 
Marbres en bloc à l'importation maritime. 
Houilles, briquettes, cokes, en destination 

des gares de l'Est par Lamorteau et 
Athus • • • 

Minerais en provenenee du Grand-Duché 
et 'de l'Est-Français, viâ Athus vers 
Liège, Charleroi et le Centre . 

Minreais à l'importation par les ports de 
Gand, Anvers, Ostende, Bruxelles, 
Bruges.Louvaln, 'I'ermondecrxieuport. 

Cla■■Uleat1011 •011,elle, 

Admis nu tarif spécial n• 7. 
Id. 11° 7. 
hl. n• ~- 

hl. n° G. 

hl. 
Id. 
Id. 

n· 7. 
n• 7. 
n~ 8. 

Admis au tarif spécial 11°' 13 et 1'. 

Id. id. 

Admis au tarif spécial n° 8. 

La section a voulu être renseignée sur le service des agences commerciales à 
l'étranger. 

De••••e •e la •eeHo• eeatrale. 

Indiquer les agences commerciales fon­ 
dées à l'én anger pour le service des che­ 
mins de fer, les dépenses faites dans cc 
but el les résultats atteints ? 

L'udministration des chemins de fer de 
l'Ëtat belge possède trois agences com­ 
merciales à l'étranger: à Vienne, à Milan 
cl à Hâle; crue dernière avec succursale 
à Anvers. 

L'agence de Vienne a coûté pendant 
la première année { l •• mars 1880 au 
t •• mars 188 t ), ln somme de ~:S,à00 francs 
représentant le traitement de l'agent com­ 
mercial el de son adjoint, les frais de 
voyage et de résidence, l'achat du mobi­ 
lier de l'agence, etc. 1,a dépense de la 
seconde année (l"' mars f 88t au l or mars 
18!S~) sera environ Je ~M,000 francs. 

L'agence de Bâle-Anvers fonctionne 
pour Je compte commun de noire admi­ 
nistration et de celle de l'Alsace-Lorraine; 
elle colite annuellement une somme de 
50,000 francs, 110111 le tiers environ est 
supporté par nous. 

La communauté de l'agence a pris (in 
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aenaand• de la •eello1a eeah ait", - 
le 1er avri! coui anr. Lo bureau d' ,\ nvers 
est maintenu cl le département c,-nminern 
s'il y n lieu de créer ii nouveau, pour son 
compte; un bureau à llàle, Ln décision i1 . 
prendre i1 cc sujet est subordonnée nu 
résultat de négociations pendantes mire 
les administrations intéressées. 

L'agence de Milan est installée depuis 
le mois de janvier dernier seulement. 

La mission de ces agences consiste : 
t • A édifier le Département des Tra­ 

vaux Publics et, par suite, les industriels 
belges, sur ce qui se passe, dans le do­ 
maine des tarifs, dans les contrées de leur 
circonscription, sur les ressources et les 
conditions d'exportation et d'importation 
offertes par ces contrées et sur le régime 
douanier. 

2• A maintenir et ii développer le trafic 
avec les chemins de fer de ntrat belge et 
avec les ports belges en signalant les nou­ 
veaux éléments de trafic cl les agissements 
dei: roules concurrentes; les agents corn­ 
rnereiaux doirent surtout exereer une 
surveillance de tous les instants sur les 
lignes al outissanr aux ports étrangers. 

5° A nous renseigner immédiatement, 
sur les prix lie transport par la navigation 
ou par la voie ferrée au-delà des points 
tarifes directement avec la Belgique, sur 
les itinéraires les plus avantageux à faire 
suivre n111 transports annoncés, sur les 
exigences dt! ln douane, Je ln police, etc. 

Le Département apprécie choque jour 
davantnge les heureux résultats de l'ins!Î· 
union lies ngeuees commerciales. 

Grâce i, la présence sur les lieux de 
nos agents commerciaux, à leurs rapports 
suivis avec les administrntions el le com­ 
merce étrangers, nous ~ommes tenus 
constamment au courant lie ce qui se 
passe en matière de rai-ifs, des change­ 
ments apportés et même projetés dans les 
prix et conditions de transport par les 
autres roules, erc., el nous pouvons ainsi 
non seulement saisir toutes les occasions 
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propices au développement de noire trafic, 
mais encore déjouer les efforts que ne 
cessent rie faire nos concurrents pour 
auircr ti eux les transports qui sont acquis 
aux chemins de fer de l'État belge. 

Nos agences commerciales rendent 
notamment de très grands services pom le 
transit maritime et contribuent puissam­ 
ment nu maintien lie la situation uvautn­ 
geuse que k port d'Anvers possède dans. 
nombre de relations où les ports nlle­ 
mauds, français, hollauduis, etc., luttent t1 
prix inf érieurs ou égnux. 

D'un autre côté nos agents commcr­ 
ciaux nous fournissent sou vent des ren­ 
seignements très utiles pour nos commer­ 
çnnts el nos industriels ; ils s'auachcnt 
aussi, dans leurs tournées, à cngë1gcr les 
maisons étrangères à entrer en relations 
avec les fabricants et les producteurs belges 
et il y parviennent fréquemment. 

f>e SECTION. - Contrôle des recettes. 
La comptabilité a été réorganisée par un arrêté du 50 septembre ·1877. 
Ce service a entrainé, depuis quelques années, des dépenses croissant dans 

une proportion des plus rapides et qui s'accentuera encore, quand les agents 
titulaires de certains emplois auront acquis des titres au maximum des traite­ 
ments affectés à ces emplois. 

Les multiples vérifications du contrôle des recettes dans ses diverses applica­ 
tions sont-elles compensées par des avantages équivalents à la dépense? 

La comptabilité contradictoire organisée dans les stations de ! re et de 211 classe, 
affranchit les chefs de gare des responsabilités inhérentes à la gestion financière; 
les receveurs chefs-comptables ont cette charge exclusive ; ces deux catégories 
d'agents se contrôlent réciproquement grâce aux procédés mis en vigueur. De 
plus, le receveur chef-comptable a lui-même sous ses ordres des comptables 
spéciaux par branche de recettes; ainsi donc, le service administratif mandate 
les recettes et dépenses; le receveur chef-comptable fait recette de toutes les 
sommes qu'il a encaissées et que les comptables-adjoints portent en recettes et 
dépenses. 

Il y a donc là un triple contrôle faisant obstacle aux malversations et qui rend 
aisée la tâche de l'administration supérieure. 

Le chef-comptable est justiciable de la Cour des comptes ainsi que ses 
subordonnés. 

Ne suffit-il pas alors du contrôle sédentaire des recettes : est-il nécessaire de 
rn 
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recourir au contrôle actif des services qui occasionne une dépense des plus 
eonsidérahles P N'y a-t-il pas dans cet ordre d'idées, de véritables doubles 
emplois? 

En ce qui concerne la vérification des bureaux. secondaires, c'est-à-dire, des 
gares de 511, 4° cl o" classe, cette mission ne rentre-t-clle point naturellement 
dans les aüributions des foncuonnalres et agents qui constituent les onze groupes 
du service des transports? 

Le contrôle s'exerce encore par des agents du service commercial, du conten­ 
tieux et du contrôle des matières. 
Il convient de rechercher par tous les moyens de simplifier les rouages de la 

comptabilité. 
Si, par exemple, les écritures des stations étaient tenues en parfaite concor­ 

dance avec les recettes quant aux ports à recevoir. aux déboursés, aux rembour­ 
sements, aux ports perçus au départ, il n'y aurait pas à se livrer à un travail 
spécial pour en rechercher l'accord entre les relevés du départ et ceux de 
l'arrivée pour le trafic intérieur, et de h\ de nombreuses correspondances évitées 
entre la direction du contrôle des recettes et les stations du réseau. 

Une notable partie de ce personnel servirait utilement aux bureaux frontières, 
aux points d'échanges, dans les gares importantes, pour les rectifications de 
taxes, l'acceptation des marchandises, les réserves à stipuler vis-à-vis des com­ 
pagnies, la surveillance du personnel des trains, etc. 

Déjà un arrêté royal du 28 octobre 1880 a supprimé la direction de la régie 
pour la transférer au contrôle des recettes : les contrôleurs payeurs liquident les 
salaires et vérifient les états qu'ils ont soldés. 

N'y a-t-il pas là aussi double emploi avec le travail de vérification qui incombe 
aux chefs de station, aux chefs de service des transports, des voies et travaux, etc., 
et à leur nombreux adjoints? 
Puisqu'on u créé l'Institution des receveurs chefs-comptables, n'est-ce pas 

entre leurs mains que les recettes et dépenses devraient se concentrer: se 
centraliser? 

Le crédit demandé pour traitements et indemnités est de { ,645,480 francs, 
dépassant de I09: 710 francs le crédit antérieur. 
Il y a toutefois à déduire la somme de 46,000 francs transférée de l'article 7i 

(transports), et représentant le montant des traitements moyens de vingt-trois 
commis désignés -pour Ie service des recettes, ensuite de l'organisation de la 
comptabilité contradictoire dans certaines stations. 

Il y a urgence à faire fonctionner un système de comptabilité d'un mécanisme 
simple et rapidej il résulte du compte-rendu des opérations. pour {880 que, 
pendant cet exercice, il a été commis 90,90! erreurs de calcul, fausse applica­ 
tion des tarifs, etc., soit une erreur sur soixante-quinze inscriptions dans l'élu" 
blissement des taxes. 

L'administration a fait constater elle-même que les erreurs de calcul figuraient 
dans cc chiffre pour 1)0 p.0/0; elle a fait les recommandations les plus expresses. 
:Mais, si nous passons à un autre ordre d'idées, qui se lie entièrement à celui 
que nous venons de traiter, ne paraît-il pas évident que les tarifs eux-mêmes 
devraient être simplifiés. 
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Il y a là tout un dédale où les intelligences les plus perspicaces, courrent 
risque de s'égarer. L'ensemble des tarifs embrasse des montagnes de chiffres et 
les modifications incessantes déroutent même la clairvoyance d'une longue 
pratique. 

Unifier, simpllflcr, tels sont les remèdes à un état de choses {jUÎ multiplie les 
dossiers inutiles, suscite des entraves au public et provoque des dépenses en pure 
perte. 

Voici les réponses qui nous sont parvenues après la rédaction de ce qui 
précède : 

Dewmuclo do la aeeUou centrale. 

N'y a-t-il point lieu de réduire le service 
du contrôle actif des receues? 8c fait-il 
pas double emploi avec le service de 
comptabilité ccruradictoire, la comptabi­ 
lité centrale el certaines attributions de 
contrôleurs et vérificateurs attachés à diff é­ 
rents services ? 

Répoa11e du ~ouwerne111eat. 

Le chemin de fer de l'État comprend 
actuellement près de six cc-nt cinquante 
bureaux comportnut environ sept cents 
gestions comptables, de sorte que chacune 
des vingt-cinq sections de surveillance 
compte une moyenne de vingt-cinq à trente 
de ces gestions. 

Outre la surveillance incessante qu'ils 
doivent exercer sur toutes les caisses, les 
fonctionnaires du contrôle actif des re­ 
cettes arrêtent, conformément â l'article 
!:SO de la loi de comptabilité de f 846, les 
écritures et les livres des comptables, lors 
lies remises de gestion ainsi qu'au 51 M­ 
cernbre tle chaque année. 

De plus, ils procèdent aux enquêtes, 
missions spéciales.installations de bureaux, 
et ces diverses occupations absorbent leur 
temps au point qu'ils ne peuvent qu'à 
grand'peine suffire à la tâche qui leur est 
imposée. 

La section centrale appréciera du reste 
les diflleultés spéciales que doit présenter 
la vérification de payements et encaisse­ 
ments qui entrainent un mouvement de 
fonds annuel de plus de cinq cents milhons 
représentant un nombre d'autant plus élevé 
d'opérations qu'elles portent généralement 
sur des sommes très minimes. 

La comptabilité contradictoire n'existe 
que dans les quarante-neuf bureaux les 
plus importants du réseau, lesquels com­ 
portent nonante-deux gestions distinctes. 

Vu l'élévation des recettes et dépenses 
qui s'y opèrent et l'impossibilité reconnue 
de continuer à en foire assumer la respon• 
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sabillté par un seul fonctionnaire, I'adml­ 
nistration a scindé ln gestion de vingt et 
on de ces bureaux et l'a partagée entre un 
receveur chef-comptnble et un ou deux 
receveurs comptables gérant chacun des 
caisses distinctes> le premier centralisaut 
en outre les opérations et s'assurant de 
leur régularité, assurant ln concordance 
journalière des écritures avec le service 
administratif et participant aux: vérifica­ 
tions des caisses do ses sous-ordres îaites 
par les foncticunaires du service actif. 

Sauf pour ce dernier point, il est donc 
impossible d'établir une analogie entre le 
travail des receveurs <'l celui auquel se 
livrent les contrôleurs qui, entre la vériti­ 
calion des caisses el des écritures du ser­ 
vice des recettes> doivent procéder au 
recolement des nombreux colis en souf­ 
france ou en cours de livraison, afin de 
s'assurer de l'exactitude des découvertes 
que les livres renseignent. 

L'administration centrale vérifie les 
taxes et s'assure de l'exaetitude de toutes 
les parties formant le compte mensuel 1k 
chaque station ; die vérifie ou opère le 
partage des recettes; dresse et assure les 
comptes que le chemin de fer de rËtat 
échange avec ses 6!:S correspondants du 
pays et de l'étranger, établir les états men­ 
suels et annuels du mouvement et de la 
recette, les tableaux du compte rendu, 
ete., etc. 

Le partage des recettes comporte un 
travail considérable, attendu qu'il s'agit de 
décomposer les taxes pour voyageurs, 
marchandises, cte., en autant de parts 
qu'il y a d'exploitations en cause. 

En résumé les receveurs gèrent chacun, 
suivant l'importance des stations, soit une 
bruuche déterminée des produits, soit tout 
le service des recettes d'un bureau; le 
contrôle actif, veille par la confrontation 
sur place des différents livres, à ce qu'au­ 
cun détournement des deniers de l'État, 
ne puisse s'opérer; l'administration een- 
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truie résume les écritures de toutes les 
stations et les vérifie dans tous leurs 
détails. 

Quant aux contrôleurs et vérificateurs 
attnchés ù d'autres services, il n'ont uueu­ 
ncment ù s'occuper des recettes. 

La question soulevée pur la section centrale n'est pus de savoir si.dans l'orga­ 
nisation actuelle, les agents de la comptabilité, tant du service- actif que du 
contrôle sédentaire, ont un travail suffisant ou non, mais si leur surveillance ne 
forme pas double emploi, au moins pour les bureaux importants, avec le contrôle 
qui doit être forcément exercé par tous les fonctionnaires du service udrni­ 
uistraüf, du contentieux, du service commercial, du contrôle des matières, des 
onze groupes de transports et par les comptables. 

Les receveurs chefs-comptables et certains comptables vérifient, avec le con­ 
cours d'adjoints, les caisses tenues par les sous-comptables qui sont ainsi l'objet 
d'une surveillance incessante. 

Nous n'apercevons point les motifs concluants pour lesquels les contrôleurs 
d'autres services seraient sans attributions quant aux recettes. 

Ne serait-il point pratique de réunir sous une même direction tout ce qui a 
Irait aux vérifications, de telle sorte qu'un travail d'ensemble permettrait à 
l'administration supérieure de se rendre compte à jour de toutes les opérations. 

Le service administratif mandate toutes les pièces du service des recettes sur 
lequel tous les fonctionnaires sont donc appelés à exercer leur action. 

Ainsi, n'est-il pas vrai que les contrôleurs-payeurs qui distribuent le salaire 
des ouvriers, sont eux-mêmes contrôlés par les chefs des divers services et par 
leurs adjoints ? 

Les travaux de statistique doivent-ils nécessairement être disséminés dans 
diverses directions ? 

La comptabilité simplifiée, les écritures diminuées, le personnel actif des 
gares renforcé amèneraient ce résultat! à tous égards satisfaisant, d'imprimer à 
chaque gare sa véritable physionomie ; les opérations se traitant d'une façon 
plus rapide, plus correcte, moins sujette à erreurs, les renseignements statis­ 
tiques et outres s'y recueilleraient sans peine au profit du public et de l'adrni­ 
nistration. 

Les gares sont comme les points saillants du champ de bataille : là se porte 
l'intérêt de l'action; là se meuvent les corps d'armées qui doivent être habile­ 
ment préparés par un état-rnajor dont l'influence sera d'autant plus éclairée, 
dont Ies ordres seront d'autant plus clairs et précis, qu'il sera moins nombreux et 
assurera l'unité dans les manœuvrcs. 

16 
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i\'y a-t-il pns double eruplo] du Sl'l'VÎl'C 
des rcusl'iguemcnts de suuisrique nunchè 
1111 sccrètnrint et nu service général arec 
tes nombreux services de statistique or­ 
ganisés il ln direction du contrôle des 
recettes et nu service commercial de ln 
quatrième direction? 

Dtl'-po111Jo du Goul'('rne1uent. 

li n'y n pns double emploi dans les dif­ 
fi'•rmls services auxquels se rapporte ln 
question posée. 

Les directions spéciales réunissent les 
éléments de statistique, chacune en ce qui 
concerne son service. Le rôle ile ln direc­ 
tion des ét11rl1:!- d'ordre gr-nêrol N de sta­ 
tistique est de coordonner ces renseigne­ 
ments et d'en tirer fruit pour éclnirer le 
Ministre l't l'administrai ion. Cel te direc­ 
tion doit s'enquérir des faits qui se passent 
à l'étranger, et qui intéressent le Départe­ 
me111, au point de vue technique et écono­ 
mique ; die recueille les éléments néces­ 
saires pour établir ln comparui.on entre 
l'exploitation des chemins tic fer étrangers 
et cc-lie des chemins de fer de l'Etat 
belge. 

Elle est chargée de la rédaction du 
compte-rendu et de l'établissement du prix 
de revient de l'exploitation au moyen des 
éléments ,le comptabilité et de statistique 
élaborés par les services d'exécution. 
De plus, le bureau des renseignements 

et l'atelier de reproduction des plans rela­ 
tifs aux adjudications, relèvent . lie cette 
direction. 

Ellr- s'entoure de renseignements qui 
peuvent ètre utiles nu public, au sujet des 
conditions techniques et ,les conditions 
d'entreprises, des travaux importants . a 
at!Juger à l'étranger; elle reeueille les 
données de prix des mnrehés à l'étranger, 
et établit la statistique des fluctuations de 
prix des objets et matériaux dans le pays 
mème. 

CHAPITRE V. 

POSTES ET 'rÉlÉGllAPIIES. 

{ re S"ECTION. - SERVICES COllMUNS. 

Il n'y a de modifications notables à cet égard. que l'augmentation de 
a7 ,800 francs pour acquisition d'outils et machines servant en partie à la 
fabrication des timbres. 
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26 SECTION. - POSTES. 

L'extension de celte branche de service ne se ralentit pas. 
Le poste des traitements et indernuités des fonctionnaires reçoit une aug­ 

mentation de 230,070 frnncs , ceiu! des ïacteurs de 238,2a7 l'mncs. 
Ces employés, dont le rôle est modeste, mais dont les responsabilités s'aggra­ 

vent chaque jour, de qui l'on exige des aptitudes physiques et morales de nature 
à lem· concilier la plus entière confiance. méritent de sérieux encouragements. 

Si leur tâche a, dans les campngncs, ses côtés exceptionnellement pénibles, elle 
est devenue, dans nos grandes villes, de plus en plus laborieuse; d'autre part, les 
nécessités de l'existence sont plus lourdes et le chétif budget du facteur est 
bientôt épuisé. 

Nul doute que l'administration ne s'efforce, dans les limites compatibles avec 
les ressources du budget, d'améliorer leur sort e11 tenant un juste compte des 
milieux où ils out à remplir leur mission. 
Les renseignements de 1880 sur le service des postes présentent beaucoup 

d'intérêt. 
ne nombreux états ont adhéré à l'Union postale universelle. 
Le service a fonctionné sous l'empire de lu loi du 50 mai 18791 qui a introduit 

une série de mndifleations des plus utiles, notamment : 
Assurance des valeurs étendue aux valeurs en nom et aux pièces de monnaie ; 
Taxation au poids pour tous les imprimés: 
Tarir des cartes postales rendu applicable aux. cartes fabriquées par l'industrie 

privée ; 
Présentation par la poste des effets de commerce à l'acceptation et recou­ 

vrement des effets payables par Intervention. 
Le mouvement général des correspondances privées manuscrites a été de 

6~,646,65,f pour le service intérieur, de 2a,888~61>a pour le service extérieur, 
plus t i ,65512~0 lettres de service. · 

On a transporté 7·1 :8501000 numéros de journaux. 
Le nombre moyen des lettres par habitant était de H.18. 
La Flandre orientale, qui figure la gc dans le classement des provinces d'après 

le degré d'instruction, compte 6.36 lettres par habitant. 
Le Hainaut qui est 8\ 10.25. 
Sur 415.912 envois par lettres recommandées, une seule lettre a été égarée. 
Il y a eu 520,540 envois par lettres assurées pour une somme de 

582,845,284 francs. Cinq lettres (valeur 2,560 francs) ont été perdues ce qui 
représente 6 centimes par 10,000 francs. 

Les envois de cartes postales, journaux. imprimés, papiers d'affaires sont. en 
progression. 

De même pour les mandats qui ont monté à une somme de f 00,720,562 francs 
pour l'intérieur --- 28 p. "/ode plus qu'en ·1879. 

Les mesures adoptées quant aux effets de commerce produisent leurs effets 
utiles. 
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Le service des recouvrements ù l'intérieur, organisé à partir du 1 °1• mai, 
1°r novembre et -tel" décembre i880, u rendu de réels services. 

De 187ü ù ,( 880, le nombre des bureaux de poste s'est élevé de 486 à 76;$. 
En résumé, la recette supérieure de o.21 p. 0/o à celle de 18791 a atteint 

fr. H 1fi!J7 l072-GO. 
Lu dépense a été. y compris la quote-part tics postes dans les frais géné­ 

raux de I'administration, de fr. 7,07,J ,o{t$-79, soit 61 p.//o de la recette brute. 
La recette nette a clone cité de fr. 4_48(51026-8 t, résultat tout ù l'éloge d'agents 

zélés, intelligents et chez qui la probité la plus scrupuleuse se conserve comme 
une tradition d'honneur. 

Le bureau central de Bruxelles voit ses opérations se multiplier chaque jour. 
li convient de ne plus tarder à le construlre _et à l'installer sur l'emplacement 

de l'ancienne Monnaie, désigné depuis longtemps à cet effet ; à la grande joie 
des Brnxellois, dont la patience a été assez éprouvée, le temple des Augustins 
aura vécu. 

3° SECTION. - TiLÉGUAPllES. 

Les traitements et indemnités nécessitent une augmentation de dépenses 
de 167,080 francs, les salaires de 104,600 francs, l'entretien des lignes de 
6,400 francs. 

La longueur des lignes était, au -le, janvier 1881, de n,an7 kilomètres, le 
développement total des fils de 24,594 kilomètres. Il y avait à tenir compte, en 
plus, de 601 kilomètres de fils le long des cours d'eau et de l, ms kilomètres 
établis aux frais des concessionnaires de chemins de fer. 

Le nombre des bureaux ouverts a été porté à 772. 
La Suisse en compte i, 12 l, l'Empire germanique 91682: la France a ,528, 

l'Angleterre 5,427. 
Le personnel comprenait 4:585 agents, dont 2,162 appartenant aux chemins 

de fer et postes, 
Le nombre des dépêches a été de 5,425,8H5 et la recette a produit 

fr. 2,fH 6,287-96 
Les télégrammes de service ont atteint 1~ chiffre énorme de 2, 7ri5,227, dont 

75 p. 0/o relatifs au matériel et à h~ circulation des trains et ,Ji p. 0/0 aux. trans­ 
ports égarés et dévoyés. 

Cela semble exorbitant. 
La dépense s'est élevée à fr. 5)>941022-201 de sorte que le télégraphe est 

en déficit de 1 :119,582 francs, étant donné que les deux-cinquièmes de ses 
envois sont consacrés à des correspondances gratuites et de service. 

Un système de primes télégraphiques a été organisé; il n'a point: que nous 
snehions, procuré des avantages sensibles : la répartition des primes exige une 
série d'écritures, tout un formulaire administratif pour aboutir à ce mince résultat 
qu'à l'expiration d'un semestre de nombreux agents perçoivent à peine quelques 
centimes. Les progrès incessants qui s'accomplissent dans Je domaine des appliea- 
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tiens de l'électricité, permettront sans doute, dans un prochain avenir, de réaliser 
des économies dont on pourraü faire fruit pour améliorer le sort d'une catégorie 
d'agents dont la mission est souvent fastidieuse et prolongée. Ici encore, tout 
l'intérêt du service se concentre sur l'exécution : un personnel restreint doit 
suffire aux nécessités de l'administra lion centra le. 

Des bureaux téléphoniques établis dans les maisons communales, aux. bâti­ 
ments d'école, dans les bureaux de poste, chez certains fonctionnaires ii désigner, 
faciliteraient à peu de frais les communications, les envois de dépêches jusque 
dans les moindres localités du pays. 

L'intérêt des· frais d'înstallation , calculé par l'honorable M. Le Hardy de 
Beaulieu, a été évalué à 7 francs pat· kilomètre et par un. Un appoint moyen 
de 2ti centimes en sus de la dépêche principale couvrirait lu dépense; l'échange 
de quelques dépêches par jour donnerait un bénéfice. 

Il y a là les éléments d'une organisation spéciale qui répondrait à des besoins 
nouveaux avec la quasi-certitude d'un profit à retirer. 
Les services télégraphiques et téléphoniques jouent un rôle de plus en plus 

important dans les relations privées; ils secondent l'action administrative, et tous 
les jours nous constatons de quelle manière ils interviennent dans les recherches 
judiciaires. 

Des bureaux parfaitement organisés conviendraient à nos principaux palais de 
justice, notamment à ceux de Bruxelles, Anvers, Gand et Liège. 

Placés sous la direction de chefs instruits et expérimentés dans la matière, ils 
constitueraient, entre les mains de la justice, une arme aussi puissante que rapide 
dans ses effets. 

La section attire sur ce point l'auention du Gouvernement ( 1). 

MARINE. 

On propose de porter le budget spécial de la marine de 5, 1 ~-1, 770 francs à 
5,316,245 francs, soit une augmentation de i64,47o francs. 

Les renseignements, au t cr janvier ·-1881: nous apprennent que le matériel 
comportait i5 bateaux à vapeur, 2f bateaux pilotes et phares, 1 navire école, 
2 embarcations à vapeur et f52 canots. 

Le personnel se composait de 929 fonctionnaires, agents et ouvriers. 
Le nombre des passagers, qui s'était relevé en 1880, a décru en i 8Sf. 
Le produit annuel moyen sauf, pour i 880~ est inférieur à fa dépense. Ce 

service exige donc des réformes. 
Les deux lignes postales qui sont subventionnées ont donné des résultats 

encourageants; elles ouvrent la voie à. de nouveaux essais. 
Le nombre des passagers s'est élevé de '101964, en 1879, a 2l ,6a1, en -f 880, 

soit 97 p. 0/o de plus; les marchandises, de {91,830 à 2551516 tonneaux. 
L'expérience semble décisive. 

( 
1
) Depuis les délibérations de lu section centrale, le Gouvernement n fait distribuer l'ex­ 

posé des moLifs d'un projet Je loi sur les concessions téléphoniques. 
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Une commission a été chargée de rechercher les moyens d'obvier aux. inter­ 
ruptions des communications avec le Brésil et les états de la Pinta; il serait à 
souhaiter que ses travaux. amenassent quelque solution pratique : de graves 
intérêts ont été souvent lésés de ce chef. 

LPs transports effectués par la double ligne d'Anvers sur New-York et Phila­ 
dclphic prennent un essor remarquable. 

De H5~5l8 tonneaux et f0,527 passagers le mouvement s'est porté à 
!64~695 tonneaux et 20,947 passagers eu 79 traversées, 20 de plus qu'en ·1879. 

Ces données sont autant de salutaires avertissements bien faits pour éclairer 
nos nationaux et stimuler leur esprit d'entreprise : c'est à I'inltiativc privée 
surtout qu'incombe l'obligation de s'affirmer. 

Ce poste du budget devrait acquérir plus d'importance. Pour cela, il ne suffit 
pas qu'Anvers et Gand se trouvent directement reliés à la mer par de grandes 
voies cle navigations. 

Il n'y aura de résultats sérieux que si toute la plaine maritime est aménagée, 
outillée en conséquence. Perfectionner ce qui existe: Ostende, Gand, Anvers; 
faire une large part aux revendications de villes comme Bruges. Louvain, 
~folines, Bruxelles, et par là même, favoriser le développement. industriel et 
commercial des bassins de Mous, du Centre, de Charleroi, de Namur, de toute 
la zone aux matières pondéreuses, tel est le programme dont toutes les parties 
s'enchaînent et sont en quelque sorte solidaires. 
Il résulte à l'évidence de la diminution des recettes sur nos paquebots que 

nous avons à lutter contre les plus sérieuses concurrences. 
Il semble nécessaire notamment que des trains soient organisés dans des con­ 

ditions qui multiplient les traversées de ln l\Ianche par Flessingue el Queenstown. 
Nos malles, quelles que soient les garanties de sécurité qu'elles offrent aux voya­ 
geurs, la rapidité de leur course, le savoir et les aptitudes de nos officiers de 
marine, peuvent-elles rivaliser sous le rapport du confort et de l'élégance avec 
les bateaux concurrents. 

Dans ce cas encore, le service d'exécution mérite une constante sollicitude : 
c'est vers les besoins qu'il accuse qu'il convient de reporter les ressources de cette 
partie du budget. 

CAISSE DE RETRAITE ET DE SECOURS DES OUVRIERS. 

Une caisse de prévoyance fut instituée, pour ]es ouvriers du chemin de fer, 
par arrêté du fer octobre 1858. 

Le prélèvement était de 1 p. 0/0 sur les salaires. 
Elle fut transformée, en f 845, en caisse de retraite et de secours,.et la retenue 

fi''2 o/ ixee a p. o• 

Le 2 octobre 18fH, le taux en fut élevé à 2 ½ p. 0/0; enfin, un arrêté du 
16 décembre 18~9, modifié en partie par celui du 20 juillet 1878, prescrit un 
prélèvement de 5 p. 0/o, pour les salaires jusqu'à fr. 2-40, et de 4 (), 0/o pour les 
salaires plus élevés. 
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De f 87~ à 1880, les cotisations versées par les ouvriers ont fourni la 
somme totale de ~,418, l04 francs. 

L'importance proportionnelle des cotisations d'ouvriers et des subventions de 
l'État est de 71 .65 à 28.57. 

Le ehlfïre des ouvriers attachés au service de l'État s'accroît chaque jour : 
c'est presque l'armée sur pied de paix. 

Nombre de ces modestes agents jouissent de salaires qui varient entre 2 et 
5 francs et sont astreints à des labeurs rudes et pénibles : préposés aux bar­ 
rières, aux. signaux, aux excentriques, à des postes souvent dangereux pendant 
douze, quatorze et quinze heures, ils sont dignes de toute la sollicitude de 
l'État. 

Cette institution ne sauvegarde pas encore d'une manière suffisante les inva­ 
lides, les blessés on les parents des victimes : elle mérite une attention toute 
spéciale et les affiliés devraient être appelés - dans une équitable mesure - à 
la gestion et au contrôle des ressources qui alimentent la caisse. Elle puise même 
des ressources dans la contribution d'agents temporaires qui, renvoyés ou non 
do service après avoir versé des sommes importantes, ne participent pas aux 
avantages de la caisse; du reste, la position des agents temporuires qui ont rendu 
de longs services devrait être dêfinitivement régularisée. 

QUESTIONS DIVERSES. 

A vaut d'aborder l'examen de la situation économique et financière des che­ 
mins de fer, postes, télégraphes <'t marine, la section centrale a jugé utile de 
s'éclairer sur les divers points relatés dans les questions ci-après posées au 
Gouvernement. 

•"niande de- la se-cUon ecnCral"· 

Le bureau spécial institué pour déter­ 
miner le prix de revient en matière 
d'exploitation des chemins .de fer a-t-il 
utilement fonctionné? 

Quels s0111, à grandes lignes, les résultais 
obtenus? 

La méthode adoptée pour la déterrni­ 
nation des prix de revient, comprend 
essentiellement les opérations suivantes ; 

1. Répartition des dépenses, en trente­ 
trois catégories répondant aux différentes 
natures d'emploi. 
2. Concentration des dépenses sous 

trois intitulés : Trains de \'oyageurs. 
Trains de marchandises. Entretien .de la 
route à répartir entre lès deux espèces de 
trains. 
5. Nombre d'unités de trafic entre 

lesquelles doivent ètre réparties les dé­ 
penses d'exploitation. 

!~. Répartition des dépenses reprises au 
n" 2 entre les unîtes de trafic du n" 3. 

?S. Détermination des frais d'intérèts et 
d'amortissement des capitaux engagés, 
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Dem1u1dc do la •l."0'1011 o~nlrale, n~•11ontse lin Gouver11emen-', 

correspondant à 100 francs lie dépenses 
d'exploitation. 
6. Exposé des dèpcuves totales par 

unité de trnfic et ce, sous la forme qne 
revêtent les tarifs actuellement en vigueur. 

Les calculs ont été faits pou1· les exer­ 
cices 187 6 et 1877; ils seront terminés 
celte année pour les exercices t 878 et 
1880. i\lnis les résultais de ces calculs ne 
pourront ètre produits que lorsqu'on aura 
confronté plusieurs exercices, nfln ile 
constnter 8i la méthode adoptée produit 
des résultats concordants. 

La section centrale émet le vœu que cette confrontation ne tarde pas : elle 
est déjà possible pour quatre exercices, et cette étude, bien conduite, contrôlée 
par le législateur, sera destinée à faim ressortir ce qu'il s'est accompli d'utile 
et ce qu'il peut exister de vicieux dans l'organisation des services. 

Ul.•tnanlle de Ill l!lc.,Uo11 ""otrale. 

Des mesures ont-elles été prises pour 
étendre et mieux déterminer la respon­ 
sabilité des chefs de service Cl en vue de 
rendre plus rapides et moins nombreuses 
les correspondances administratives ? 

ltt'-pousc du Gouvea-nenal"nl. 

L'arrêté organique de l'atlmïuistraaion 
des chemins lie fer, en date du 1 ?S novem­ 
bre t 877, détermine, en son chapitre 11 
(articles 57 à 64), les devoirs et obliga­ 
tiens ainsi que la responsabilité des chefs 
de service. 

L'article 40 est conçu comme suit : 
« Les chefs de service assurent la rnar­ 

,, ehe régulière de leur service et veillent 
" a la bonne exécution des ordres supé­ 
rie. 
11 Aux termes de l'article 4 t ils ont 

" pour devoir de soumettre au ~linistre, 
» au comité d'administration ou au direc­ 
,, reur dont ils relèvent, selon leur impor­ 
. tance et leur objet, toutes les proposi­ 
. lions que peuvent motiver la régularité 
" 011 la sécurité du service, l'intérêt du 
» public ou du trésor. 

" En cas d'urgence ils suppléent à 
" l'absence d'ordres ou à l'insufflsanee des 
.. instructions (art. 42). 1, 

L'article 4-?S dispose que les chefs de ser- 
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.f'UIAIUle de •• llel!UOD centrale. Hc!-po11•e du f.louveraeuacu&, 

vice s'attnchent il reeonnaltre par eux­ 
mêmes et avec le concours de leurs 
adjoints, notamment : 

11 Si le service est organisé de manière 
11 ù en assurer la régularité on ln séeu­ 
" rité, et s'il offre au public les facilités 
" et les garanties désirables. 

" S'il est apporté.dans les dépenses toute 
,. l'économie possible, sans nuire 1'1 la 
,. bonne marche du service, 

" Si les lois, arrêtés, règlcmcnrs et 
11 ordres en général sont bien interprétés 
,. et exécutés dans tonte leur étendue. 

" Si le personnel est au courant des 
" instructions qui répondent à ln spécia­ 
" lité de service ou de. travail qui lui est 
" auribuée, s'il apporte dans ses relations 
" de service avec le public toute la pré­ 
,, venance et l'esprit de conciliation que 
>) l'on peut exiger de lui. " 

En cos d'interruption momentanée du 
service, par suite d'inondations, d~ neige, 
d'éboulement ou de toute autre cause, les 
chefs de service doivent prendre d'initin­ 
live telles mesures que les circonstances 
réclament. ( Art. 48) . 

L'administration ne cesse de se préoc­ 
cuper des mesures à prendre pour sim­ 
plifier les écritures et diminuer, dans ln 
mesure du possible, lu correspondance dt! 

• service, comme aussi pour accélérer l'in­ 
struction des affaires. 

On ne peul en donner de meilleure 
preuve qu'en reproduisant l'article ~5 du 
règlement organique de 1877, lequel dis­ 
pose que " dans le but de simplifier les 
,. relations pn1· écrit, d'accélérer l'expédi­ 
" lion des affaires, d'établir une entente 
» commune entre les chefs de service 
» d'un mème groupe, ces fonctionnaires 
,. doivent se réunir en conférences de 
-. service aussi fréquemment que possible, 
,. cl obligatoirement, au moins une fois 
.. par semaine. 

,. Dans ces réunions, ils se couununi- 
1> quent mutuellement toutes les affnir es 

·18 
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oemqnde•de 111 NccUon ccnCr11lr, llê11011!u• du Gouvernement, 

,, importantes, même lorsqu'elles sont du 
" domnine exclusif de l'un d'eux. 

» lis se concertent notamment ou sujet 
» de toutes mesures ou propositions a)1an t 
n pour objet Lie donner satisfaction on 
" public, d'assurer la régularité et la séeu­ 
" rité du service, d'améliorer les installa­ 
" lions dans les stations, d'obtenir une 
n meilleure utilisation des moyens de 
n traction et de transport, l'économie 
,, dans les dépenses; de prévenir les 
" détournements de trafic, etc., etc. " 

Dernièrement il a été rappelé qu'nfln 
d'éviter toute perte de temps et des cor­ 
respondances inutiles, les chefs immédiats 
doivent adresser, non à l'administrution 
centrale, mais aux chefs de service en 
cause, les communications el la correspon­ 
dance relatives à des objets sur lesquels 
ces fonctionnaires peuvent statuer. 

Déjà elle a attribué aux chefs de ser­ 
vice le pouvoir de statuer sur les dépenses 
ne dépassant pas ~O francs et, d'accord 
avec la Cour des Comptes, de foire opérer 
le payement de ces dépenses sur la caisse 
des stations, snuf,rêgularisation ultérieure. 

Depuis l'année dernière, les chefs de 
service sont ehargés d'ordonnancer égale­ 
ment sur ln Caisse des stations, le paye­ 
ment des salaires du personnel ouvrier 
appartenant à leurs circonscriptions res­ 
pectives; précédemment ces salaires étaient 
payés par l'ordre de l'administration cen­ 
trale. 

Enfin, l'administration étudie plusieurs 
projets de décentralisation ayant notam­ 
ment pour but d'étendre dans de notables 
proportions les pouvoirs des chefs de 

1 service en matière de personnel et de 
dépense. 

Comme on le voir, l'administration fait 
sa préoccupation constante de toutes les 
mesures proprt's à simplifier les écritures, 
à diminuer la correspondance, et elle ne 
peut que prendre l'engagement de persé­ 
vérer dans cette voie. 
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Drn11u1dr de la 11eetlo11 eenCrRI", 

Quel système le Gouvernement se pro­ 
pose-t-il d'adopter déflnitivement en ce 
qui concerne les chemins de fer secon­ 
daires? 

Le Gouvernement se réfère aux expli­ 
entions données, il la Chambre des Repré­ 
sentants, pnr M. le Ministre des Finances, 
clans la séance du 17 mars 1882. 

Il faut bien reconnaître que, jusqu'à présent, aucune solution véritablement 
pratique n'a été proposée. 
Il ne sera point facile d'introduire, dans le domaine des faits, un système finan­ 

cier qui exigera le concours de l'État, des provinces, de-groupes de communes et 
de particuliers. C'est un rouage compliqué ù l'excès et dont la manœuvro offrira 
de sérieuses difficultés. 

Vouloir établir des chemins de fer secondaires, vicinaux, agricoles - peu 
importe le titre - en s'entourant d'autant d'interventions, eu imposant aux 
lignes nouvelles des tarifs déterminés, mais susceptibles de modifications au gré 
de l'État, en rejetant tonte voie quelconque qui exposerait l'ancien réseau à une 
concurrence; tracer ainsi· une sorte de cercle de fer dans lequel ce genre spécial 
de transport serait fatalement obligé de se mouvoir au milieu des risques les plus 
divers: plus nombreux encore que ceux des exploitations ordinaires, c'est évi­ 
demment aboutir, malgré les excellentes intentions du Gouvernement~ à un 
ajournement de la question. 

L'État a des obligations d'autant plus graves à remplir que l'exploitation de 
son réseau est en déficit. 

Il est fâcheux que l'initiative privée, sur ce point comme sur beaucoup 
d'autres, ne se soit pas montrée plus ferme, plus résolue ~ elle eùt peut-être 
- et il en est temps encore - réussi à présenterdes combinaisons, à tenter des 
expériences plus convaincantes que les plus beaux. programmes - ce qui bâte­ 
rait l'adoption d'un système définitif. 

Den,andc de la ~eeHon eent1·ale. 

Le projet d'un chemin de fer direct 
de Bruxelles à Mayence n-!-il fait depuis 
l'an dernier l'objet .d't'ludes nouvelles ? 

Répon .• e du GouTernertlenl, 

Oui. L'administration fait dresser un 
avant-projet conformément aux bases indi­ 
quées dans une note que lui a remise 
M. Le Hardy de Baulieu. 

Le chemin de fer direct de Bruxelles-Mayence se justifie pur les considéra­ 
tions suivantes qui se réfèrent à la noie à laquelle il est rait allusion. 
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DISTANCES : 

Par le projet direct 

Kilomètres, 

Oc Bruxelles ù la frontière prus- 
sienne par Viel-Salm . H5 

De la frontière à Kcmptcn près 
de Bingen . 

De Kempten à Mayence. 

Total. 
De Mayence à Francfort-sur- 

.Mein 45 

Total. 

. ·!40 
22 

505 

550 

'Par les voies actuelles les plus 
courtes : 

Krlomètrr«. 
De Bruxelles ù Ilerbestal ·f 58 

De la frontière à Kempten par 
Cologne, Bonn, Cohlcnce . 2a7 

De Kempten à .Mayence. 22 
Total. 4·17 

De 1\Iayence à. Francfort-sur- 
1\lcin 

Total. 

41> 
462 

Différence en faveur de la voie nouvelle ·l 12: et en supposant f 2 kilomètres 
d'allongement pour éviter des rnontagnes ou ravins, villages, usines ou châteaux, 
il reste un raccourcissement minimum de iOO kilomètres sur les routes actuelles. 

Ceci sur le trajet en longueur. 
Sur les pentes et rampes la différence est plus sensible encore. Le tràjet actuel 

comporte les plans inclinés de Liége et d'Aix-la-Chapelle de 28 à 30 millimètres 
par mètre. 
te nouveau tracé n'aura ras de. rampes de plus de i0 millimètres; en Bel­ 

gique, si l'on construit une ligne de premier ordre passant, ù hauteur suffisante, 
au-dessus des vallées de la Dyle, de la Meuse, de l'Ourthe et de la Salm, au 
moyen de viaducs. comme il en existe, en Angleterre, pour des lignes beaucoup 
moins importantes à tous égards, construites pa1· des particuliers. 

La ligne proposée pourra donc être une voie à grande vitesse ; elle doit être 
construite dans cette prévision avec Lous les perfectionnetneuts de l'art moderne 
et n'être coupée par aucune ligne, route ou chemin à niveau. 

Les stations devront être peu nombreuses et espacées de 20 à 50 kilomètres. 
Le pays environnant se raccordera à ces stations par les chemins de fer existants 
ou par de nouveaux embranchements. 

Une plus grande surface de pays pourra ainsi être desservie par ce chemin de 
fer sans nuire à la vitesse et sans créer de dangers permanents, comme le font les 
stations trop rapprochées et les croisements à niveau des chemins de fer et 
autres. 

On pourra donc, par ces moyens, atteindre les vitesses des grandes lignes pos­ 
tales internationales, soit 60 et même 6~ milles à l'heure (90 à rno kilomètres), 
comme sur les lignes entre Londres et Dublin, Londres-Liverpool, Londres­ 
Edimbourg, Paris-Marseille, etc. 

On pourra donc faire le trajet de Francfort-sur-Mein à Londres en l 2 heures, 
savoir : 
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De Francfort ù Bruxelles (5ri0 kilomètres) en 
De Bruxelles à Ostende ou Nieuport ( IDO kilomètres) en • • 
D'Ostende à Dou Vl'('S en. 
De Douvres ù Londres on 

[ l\0 f 72. l 
4 heures. 
2 )) 
4 '/~ )) 
2 )) 

Total 12 ¼ heures. 
Par Nieuport on gagnerait probablement une heure et demie si l'on appropriait 

une ligne directe de grande vitesse et l'embarquement sur une jetée en mer. 
(Voir à cet égard le rapport cle l\lM. Ilawskley, Abernethy cl Calrer , ingénieurs 
maritimes anglais, en date du 50 décembre t87fl.) 

Dans le cas probable où la construction du tunnel sous la Manche soit mis en 
exploitatlon, il suffira d'approprier à la grande vitesse les lignes existantes pour 
faire de Bruxelles le passage obligé du traûc qui traverserait ce tunnel venant ou 
en destination du nord, du centre et du midi de l'Allemagne et de lItnlie par le 
Saint-Gothard. 

La ligne projetée serait donc le passage obligé, parce qu'il serait le plus court, 
du traûc entre l'Allemagne centrale et du Sud, l'Autriche, une grande partie de 
l'Italie et tous les pays de l'Ürient, et l'Angleterre et, par là, l'Amérique et les 
colonies. C'est-à-dire des populations les plus denses N les plus commerçantes 
du mondes-élevant à plus de cent millions d'habitants. 
Inutile de s'étendre sur les uvantages que retireraient Bruxelles de se trouver 

au nœud de ce grand passage, nos stations balnéaires d'être rapprochées de t2 à 
j a heures du centre de l'Allemagne et nos ports de commerce, y compris 
Bruxelles, d'être en possession de la route la plus courte entre l'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, le nord de l'Italie, l'est de la Suisse, etc., etc., et 
l'Angleterre et l'Amérique. 

On peut se rendre compte des résultats financiers de cette ligne, au point de 
vue de I'cxploitntlon, par cc fait que le Nord-Belge exploité par les Français et 
qui ne dessert que les relations du nord de l'Allemagne avec Paris. plus le 
trafic local, produit 242 francs par jour-kilomètre, soit 88,000 francs par kilo­ 
mètre cl par an, tandis que le réseau belge exploité par rfüat ne produit que 41 à 
42.000 francs. 

II parait évident. sans démonstration inutile, que le raccourcissement des 
distances et la vitesse amèneront par là une partie des voyageurs vers la France, 
aussi bien que vers l'Angleterre, la Belgique et la Hollande. 

On peut donc compter sur un produit égal sinon supérieur à celui du Nord­ 
Belge. Une exploitation même à 60 p. 0/0 du produit brut, donnerait un résultat 
net de 5~.200 francs par kilomètre, soit plus de 8 p. "/., sur un capital 
de 4r.î01000 francs par kilomètre, suffisant pour établir une ligne égale aux 
premières de l'Angleterre avec une station de premier ordre dans la capitale. 

Dc-muntle cle lit ,.e.,uo11 cen h ah•, 

Le chemin tic fl'r del' Amblève sera-t-il 
bientôt mis en cxécnt ion? 

L'ndministration compte mettre très­ 
prochainement en adjudication les rrava.i x 
tic la première section de êornhlni11-au - 

19 
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Dt•m,uule clt' hl /ll'CIIOII Cl•11h•nlt•. 

1Jcmn11'1t• de." la 11t·ctlon crnh·111l·. 

Les études relatives à la ligne de 
Bruxelles-Lessines sont-elles en voie d'achè­ 
vement? 

Pont f1 Tnrgnon, nu-surnut 2".?,670 mè­ 
tres. I.(• cahier des charges est ù l'impres­ 
sion et ln majeure partie des tcrrnins est 
acquise. On travaille très activement nu 
projet de la deuxième section de Targnon 
ï'i Trois-Ponts, mesurant 13 kilomètres 
environ. 

llÏ-tlOl>!iC du (.oUYf"rllc."IUCUI, 

On procède aux études du projet d'après 
un avant-projet arrêté par le Départe­ 
meut. 

A diverses reprises, il a été question de railways a établir le long des côtes. 
Nul doute que pareille ligne, donl lu construction serait peu coûteuse et dont 
l'outillage pourrait être approprié aux nécessités d'un service ne fonctionnant 
guère que l'été, ne vienne développer la prospérité de nos stations balnéaires. 
Leur renom grandit chaque année : il y a là pour le pays une source de trafics 
et de revenus qu'il est prudent de ne point laisser se tarir. Les relations rendues 
plus faciles, plus fréquentes entre les villes d'eau, coustitucnt un nouvel attrait. 
rompent la monotonie du séjour et y appellent de toutes parts un plus grand 
nombre de voyageurs. 

La section espère que des mesures en ce sens contribueront bientôt. à donner 
plus d'animation à notre littoral et à y attirer de nouveaux éléments d'activité et 
de richesse. 

PÉTITIONS. 

Des habitants de \Voumcn1 Merckhem et Noordschote demandent la construc­ 
tion d'un chemin de fer de Dixmude à Ypres, par Langhemarck ou Boesinghe, 
avec station dans ces communes. 

Des conseillers communaux. d'Gostvletcren réclament la construction d'une 
ligne d'Ypres à Furnes par Brielon , Elverdinghe, \-V orst-n , Oostvlcrere» 

1 

Pollinckhove et Steenkerke. 

Même demande émanant d'habitants de Calckcn en faveur d'une mie Ferrée 
qui relierait Gand à Termonde par Heusden, l.acmc, Calcken, Overmeirc. 
Zele: Grembergen. 

A Bioul, province de Namur, les contribuables demandent que le tracé du 
chemin de fer à construire de Mellet à Beauraing, parle de Mdtel1 passe par 
Furnaux, Graux, Denée, Bioul, Warnunt, Hnut-lc-Wustia, emprunte à Antée 
la ligne <lu Nord-Belge, passe par Dinant pour traverser la M<'usc à Anse- 
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remmc, et atteindre la vallée de la Lesse, Furfooz, Houyet et Beauraing. 

Il serait utile lors du dépôt du budget. de résumer, dans un tableau 1 les 
pétitions présentant quelque euractère sérieux cl relatives aux travaux publics : 
l'administration y exposernit succintemcnt les motifs tendant à faire rejeter ou 
accueillir les conclusions tic ces demandes. 

Des rcnscigncmcnls parfois intéressants seraient pulsés dans cc document qui 
prouverait que l'exercice du droit de pétition est respecté cl que l'attention du 
pouvoir el des Chambres se porte sur tous les points qui lui sont signalés par 
nos concitoyens. 

DEUXIÈ~Œ PARTIE. 

EXUI EN DE l.A SITUATfOl\ FINANCll-:UE ET ÉCONO:\llQUE DE J!E:XPLOll ATION DES 

COEMlNS DE FER1 DES 1'0STl'S1 Tl~UtGfü\.PllES ET iUARli\'E. 

Le budget de l'exercice f 882, lors de son dépôt, comportait, pour le service des 
chemins de fer seul une somme de 65.968.5~0 francs. 

L'ensemble des crédits sollicités par les divers amendements atteint le chiffre 
de 74.934:64r, francs. 

Nous avons déjà reconnu les dilfieultés qui s'opposent à cc que l'on puisse 
prévoir exactement les nécessités d'une exploitation aussi vaste, aussi sujette à 
fluctuations que l'entreprise des chemins dl' fer. li nous paraît cependant que le 
système suivi jusqu'à cc jour pourrait être modifié. lttant donnée la situation 
actuelle, il n'y a plus lieu de reproduire d'une façon en quelque sorte stéréotypée, 
le budget de l'année précédente; il est manifeste, même une année à l'avance, 
que l'exercice suivant entrainera fatalement telles ou telles augmentations de 
recettes ou de dépenses à évaluer approximativement d'après des rétroactes ou 
des points de comparaison. 

On n'aboutirait pas ainsi à un écart aussi considérable que celni qui s'accuse 
entre le chiffre primitif du budget et le projet amendé; celte différence est de près 
de dix millions, soit environ t ;j f). 0/o de l'import total. 

Une étude sérieuse, approfondie: n'est donc possible qu'après la présentation 
dr-s amendements, alors que le temps presse, ((UC la session est avancée rt que 
la Chambre a hâte de clôturer ses travaux. 

Cette étude elle-même risque fort d'être compromise, de voir échouer ses don­ 
nées et ses conclusions devant les situations nouvelles que révèlent plus tard des 
demandes de crédits spéciaux. 

Un des palliatifs à pareil état de choses consisterait. comme l'ont fait remar­ 
quer les précédents rapports, ù s'inspirer davantage des systèmes suivis par des 
compagnies étrnngèrcs . notamment en France rl en Angleterrc , d'établir la 
romptnhilité sur des bases telles que de mois r11 mois. presque dt• semaine en 
semaine. on puisse calculer l'échelle ascendante et drscend.rute des recettes et 
dépenses, et asseoir des probabilités se rapprochant dans une large mesure des 
réalités de demain. 
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Les capltnux et crédits, votés par la Législature jusqu'au 51 décernhrt- t880, 
fJC sont é!PYéS à fr. 81>6,918,694-71. 

Ces capitaux ont été employés comme suit: 

Routes; bàtirnents, dépendnnces des stations et dépenses 
générales . . fr. 

Matériel de traction cl transport . 
Restaicut disponibles sur les crédits 

fü:i0;902.509 73 
·180,098.569 70 
·l2ti.9l7;8rn 28 

fr. S!>G,918,694 7( 

En i879, lesdéponsesdepremierétablissemcnt s'arrétalentù fr. 67 4:466,!)6~-79; 
elles ont monté, en 1880, [usqu'ù fr. 731,0001879-43. 

Le capital représentatif des annuités que l't:lat s'est engagé à servir pour 
acquitter le prix de rachat des diverses concessions est de fr. 519,798.651-10. 

L'actif du bilan comprend une somme totale de fr. i ,0N0, 799,rH0-!:>3. 
Le passif se résume comme suit : 

i O Sommes à rembourser sur les a vances du Trésor et 
le coùt des concessions rachetées . . . fr. 
2° Amortissements à la décharge du réseau par prélève­ 

ments sur les produits de l'exploitation . 
5° Subsides des villes de Bruxelles, Ganù1 etc. 
4-'' Ventes d'immeubles: etc. 

7ll2a8,~>74 89 
mH ,181 88 

5:Sf 6,755 83 

fr. 1 :0~0:799:~10 f$3 
Le compte spécial lies résultats de l'exploitation 

produits représentent une somme de . 
Les dépenses . 

Produit net . 

pour -1880 constate que les 
• fr. 1 la1~03,017 67 

73,307,ï<!,I 98 

42:f 90,215 69 
Les charges des capitaux dûs au trésor et aux compagnies 

étaient de. . • . fr. 

sou un excédant de recettes de . fr. 
alors qu'en l 879 le compte s'est soldé par une insuflisancc de fr. 

41 ;977 ,065 20 

218,212 46 
1,704,715 65 

Cc•s chiffres ne coïncident pas exactement avec ceux qui viennent de nous être 
fournis. 

Celle situation ne se maintiendra pas pour 1881 et 181'2 (1). L'année clu cin­ 
quantenairc devait produire un accroissement exceptionnel. 

Il est à remarquer crue le solde annuel, qui se clôturait toujours en boni par­ 
fois même important comme en 1869, 1870 et f 871, n'a cessé d'être en déficit 
depuis 1872. · 

(') le tableau qui nous est parvenu après la rédaction de cette partie du rapport (t)ofr 
1 •• partie, chapitre Chemins de fer), le prouve surabondamment. 
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Cc déflei t a été : 

En 1875 de fr. 
1874 
·1870 
:1876 
1877 
:1878 
{879 

8:825, 709 54 
6,047,754 ü5 
a,279,2!)!.i 58 
2 692 f 45 7t> l l 

n),2t ,91s 6i 
5,895,870 2f> + 2:12,702 60 
i,584,756 79 + 5:191976 86 

Sous toutes les administrations il y a donc ct1 des alternatives de boni et de 
mali dans le solde annuel. Ce qui caractérise lu situation, cc qui commande 
l'attention, c'est la persistance clans le déficit, si bien entendu ou fait supporter 
par l'exploitation toutes les charges y compris l'amortissement. 

Les avances faites par le trésor sur les ressources ordinaires ne font qu'aug­ 
menter. 

L'écart existant entre le bilan du chemin de fer de l'État et la situation géné­ 
rale du trésor public au {cr janvier {881, provient de ce que le trésor porte en 
compte au chemin de fer, le montant des crédits spéciaux mis à sa disposition, 
tandis que le chemin de fer ne porte en compte que les sommes qui lui ont été 
réellement payées : d'où une différence réduite à fr. 2,008,055-68 et qui se 
justifie par l'écart entre les sommes portées en compte par le chemin de fer 
exelusivement el les sommes figurant dans la situation du trésor exclusivement. 

Constatons enfin que le compte général de l'exploitation depuis l'origine, 
mentionne une somme de fr. 71,2081074-891 comme ayant été appliquée à 
l'amortissement du capital de construction et de rachat, et une autre somme 
de fr. 27, !22~587-47, pour transports gratuits ou réduits, occasionnés par des 
services publics. 

Laissant de côté l'année exceptionnelle de {880~ il est donc acquis que le 
délleit coïncide avec les effets produits par le rachat de concessions et l'exécution 
de ligne nouvelles. 

Les capitaux ayant servi aux frais de premier établissement d'une nouvelle 
partie du réseau ont atteint des chiffres relativement trop élevés : il n'était pas 
aisé, du reste, dès que l'on adoptait le système du rachat, de déterminer d'une 
façon mathématique, la valeur réelle des lignes, de procéder à des estimations 
certaines du matériel, de l'outillage, etc. 

L'État n'était pas appelé à négocier de semblables conventions avec la liberté 
d'allure d'un particulier. 

Des considérations d'intérêt général et d'ordre politique, des influences agis­ 
sant en sens divers entrainent des résolutions devant lesquelles hésiterait ou 
reculerait l'initiative privée. 

Le fait ne reste pas moins debout. 
Des lignes rachetées sont, avec des voies récemment achevées ou eu exécution, 

la cause déterminante d'un défaut d'équilibre entre les recettes et dépenses qui 
les concernent. 

Dans tout ce travail de fusion, de réorganisation, s'est produit un enchevêtre- 
20 
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ment tel quo la critique couuue lu défenso, sur les questions relatives à l'exploi­ 
tation reposent sur des données variables el oscillantes. 

Un jeu de chiffres vient au secours ile toute argumenuulon. 
Duns les considérations que renferme ln première partie du rapport, nous 

ayons néanmoins signalé . certaines mesures propres il rédu ire des dépenses 
générales d'administrntion, à éviter les doubles emplois cl les sinécures, pour 
renforcer les services auxquels incombent les plus rudes luheurs et d'où 
découlent les bénéfices. 

Que l'on cherche surtout ù substituer aux. rcsponsabilirés collectives, 11ml 
déflnies, insaisissables, des responsabilités iudividuellcs ; qu'on augmente pour 
ceux qui auront ù les assumer, les droits, l'honneur el le profit même ; mais, 
qu'il soit possible au législateur comme nu public: le véritable intéressé et le seul 
jugc1 de discerner nettement la part remplie par chacun: d'apprécier les actes cl 
de dissiper les obscurités qui, le cas échéant, ruchent la source des foutes ou des 
abus. 

La situation peut s'envisager avec calme, sans qu'il faille en tracer un tableau 
trop assombri ou trop riant. 

Les chiffres que nous avons cités attestent q uc les transports sur notre réseau 
national s'effectuent aux tarifs les moins élevés des chemins de fer européens. 

L'État - et depuis deux ans notamment - a consenti des réductions dont les 
résultats nous ont été indiqués. 

Est-ce, dès Iors, à l'exploitation des chemins de fer qu'il serait raisonnable de 
faire remonter la responsabilité, même partielle: de la crise agricole et de la 
crise industrielle ou commerciale? 

Les effets économiques de ce qu'on appelle improprement une crise se sont 
fait sentir dans le monde entier : il n'y a là, qu'une évolution de phénomènes 
se rauaehant ù des circonstances multiples, aux. différents facteurs de l'organisme 
social. 

Des réductions de tarifs favorables, dans un moment donné, à telle branche 
d'industrie ou de commerce que l'on conne ainsi d'une sorte de protection, 
sont exposées à n'être parfois que des remèdes empiriques. 

Lc3 facilités accordées sous ce rapport peuvent détourner l'attention d'autres 
économies à réaliser par les améliorations .. par des perf cctionnements qui tiennent 
en éveil et sollicitent constamment linitiative individuelle. 

L'Êlat doit être un régulateur du corps social et non aspirer au rôle <le provi­ 
dence absorbant dans sa volonté toutes les forces isolées. 

Le déficit se maintenant et se prolongeant, faudra-t-il modifier l'assiette des 
impôts, frapper, en matière mobilière, par exemple, des revenus Immenses 
qu'aucune charge directe ne grève? 

Pour permettre de nouvelles réductions de tarifs en faveur de nos industries 
pratiques, serait-il possible et pratique de créer une dette spéciale du chemin de 
fer de l'État et d'obtenir, par une habile conversion, des ressources qui nous font 
défaut? N'est-cc point là de l'expédient qui échouera devant le fait, devant le 
chiffre? Y aurait-il profit réel ou fictif? 

Si certaines mesures que nous avons préconisées et qui se rapportent à l'état 
de choses actuel, sont reconnues inefficaces ou inapplicables, il faudra bien 
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aviser. Rien ne servirait de se dissimuler la dlffleulté. Elle ne sera point vaincue 
de si tôt, car les éléments d'appréciatlon ne cesseront de varier tant que le réseau 
recevra des accroissemcnts ; l'intervention éventuelle de l'État dans lu création 
de chemins de fer vicinaux sera une complication de plus. 
Tracer un programme de réformes, en énumérer les détails et les applications, 

ne pourrait être l'œuvre d'une section centrale : à l'exemple de nos devanciers, 
nous avons cru devoir mettre en lumière les résultats, les faits principaux, 
exposer quelques appréeiutions sur ce point. 

Nos chemins de fer, postes cl télégraphes ont rendu à lu chose publique des 
services incalculables et contribué à la prospérité générale dans des conditions 
telles que nous n'avons rien à envier à aucune autre na lion. 

Nos travaux. publics, sous une vigoureuse impulslcn, ont absorbé des sommes 
de plus en plus considérables qui eussent encore été dépassées, n'étaient les 
nécessités budgétaires 

Dans notre siècle de vapeur et d'électricité, les besoins grandissent plus 
rapidement qu'il n'est donné d'y satisfaire. Us ont pour corollaire l'augmentation 
des dépenses. 

La question est donc de faire en sorte que la dépense ne croisse pas en raison 
directe des avantages qu'elle procure, qu'elle soit maintenue à un taux propor­ 
tionnel moins élevé. 

Dans un autre ordrè d'idées, il a été reconnu utile, en face d'excès commis 
par l'esprit de parti, de recourir à une enquête sur la situation intellectuelle et 
morale du pays, sur les moyens mis en œuvre, sous le régime de nos libertés, 
pour préparer l'avenir de nos jeunes générations. 

-Cela accompli, ne sera-t-il pas d'une incontestable utilité de se servir du 
même procédé, avec les tempéraments que lu chose comporte, pour nous éclairer 
sur les diverses parties du budget que nous venons d'examiner el qui soulèvent 
la plupart des grandes queslions d'ordre matériel: financier et économique. 
Préciser les faits, découvrir le-terrain sur lequel on marche, c'est la difficulté 

à moitié vaincue; c'est confier à la raison, aux lumières, au concours de tous, 
auxquels il doit être fait appel chez un peuple libre el démocratique, la solution 
de problèmes dignes de nos plus hautes préoccupations. Nous avons la confiance 
que le Gouvernement el les pouvoirs publies, aidés par la nation elfe-même, se 
montreront à la hauteur de cette noble et pntrlotique mission. 

Le projet de budget est adopté à l'unanimité. 

Le Rapportem·, 

SCA1LQUIN. 

Le Président, 

J. DESCAMPS. 
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ANNEXES. 

DEMANDE. - Donnez la liste des travaux. exécutés en ·18811 pour lignes 
nouvelles, avec indication du commencement. de l'achèvement ou de la situation 
actuelle de ces travaux ? 

La note et les tableaux ci-après contiennent les renseignements demandés par 
la section centrale : 

§ Iv. - Groupe de la Société anonyme de construetion de chemins de fer 
( cottvenlion-loi des 2~ avril-5 j1tin i 870). 

L'état des lignes dont la construction incombe à la Société prénommée, en 
vertu de la convention- loi des -1 cr-26 juin i.877: est donné en détail au 
tableau III ci-annexé. 

Il se résume comme suit : 

Sections livrées à l'État à fin d'exploitation en 

Sections restant à livrer au Ier janvier 

Mètres. 

1877. . 5~644 
1878. 
1879. 95, -142 
1880. . Hit50!l 
!881. . . 81878 
1882. . 12~~sa 

-- 
Total. ·1571554 

Les sections qui restaient à livrer au Ier- janvier f 882 sont : 

a. La Providence ù la Planche 
b. Couillet il Jamioulx 

Total. 12,t>sa 

Elles ont été livrées à l'État depuis, l'une Je i c,· février, l'autre le fer- avril. 

§ II. - Groupe de la Banque de Belgique. 

L'élut des lignes dont la construction incombe à la Banque de Belgique, en 
vertu de la convention-loi des ·fer - 26 juin 1877 et du contrat que cette Banque 
a conclu le 7 mars 18781 avec la Société anonyme de construction de chemins de 
fer (convention-loi des 2;$ avril- 5 juin 1870) est donné en détail au tableau IV 
ci-annexé. 



( 81 ) [N'f7~.] 

li se résume comme suit : 

a. Sections livrées ù l'Etat à fin d'exploitation en ~ 880 . 
b. - - - 1881 • 
c. Sections sur lesquelles les travaux étaient en cours d'exécution 

au {0'"janvier 1882: 

Lessines ù Renaix 
ftonq uières à Lembecq. 
Renaix tl Tournai . . 
Tournai à la frontière. 
Ecaussines à Ronquières 
Dour vers Cambrai (') . 
Tubize à Braine-l'Alleud . 
Auderghem à Tervueren • 
Beaumont à Froid-Chapelle (3) • 
Froid-Chapelle à Chimay . 
Lobbes à Thuillies (3) • . 
Mettet à Acoz 

.- 

. -19,520 
f2,504 

• ~0,000 
. f5,::rno 

8,{80 
. H,i00 
. f5,880 

9,1H4 
. 1.6,658 
. {2,562 

7,887 
• {41000 

Total. 

d. Section sur laquelle la Banque de Belgique mettra prochaine­ 
ment la main à l'œuvre : 

Mèhes. 
22,7~8 
44,f.H:,7 

{08,68:S 

Souegern à Ellezelles . 

c. Sections à l'étude : 

Bruxelles ( ouest) à Londerzeel 
Embranchement du Bois de la Cambre 
Couillet à Châtelet . • 
Chimay à la frontière . 
Estaimpuis à la frontière 

19,605 
t ,a89 
4,400 
f2:000 
21686 

Ensemble. . 

1'olal. 

§III. - Groupe de la Soâété anonyme pour la coiistruclùm des chemins de 
fer énumérés à l'article Pli de la con-vent ion dit 5f janvier f 873, app1·ou­ 
oée par la loi du rn mm·s suivant. 

L'état des lignes dont la construction incombe à celle Société fait l'objet du 
tableau V. 

----------- ------------•--·-~ -- ----- ------------- ---- 

(1) f n section de Dour à Audregnies, mesurant 51700 mètres, n été livré li ri tat , le 
ter avril courant. 

(1) Ln section de Beaumont ;1 Froid-Chnpelle est en rxploitotion depuis le {0' mars dernier. 
(3) l o section de Loubes il Thuillies est en cxpluitution depuis le I"' mars dernier. 

2f 
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Il se résume comme suit: 

( 82) 

Sections livrées à fin d'exploitation Cl! f 876 . 
{877 
!878 
!879 
{880 
{881 

Sections sur lesquelles on travaille . • . • 
Sections pour lesquelles il n'y a pas de plans approuvés 

Total 

Mètres. 

{5,908.8{ 
f4,f199.5~ 

)) 

f_)5l09f .2f> 
05,628.06 

)) 

55,780.00 
71,600.00 

240,607.47 

§ IV. - Aubel à Battice. 

Cette llgne.exéeutée par M. Closon.nux termes d'une convention du 9 juin 1878, 
a été ouverte à l'exploitation le 22 septembre f 881. 

Elle mesure 10,74a mètres. 

§ V. - Libramont à Bertrix. 

Cette ligne, décrétée par une loi du 4 avril {879, a été commencée au mois 
d'août {880; elle est à la veille d'être achevée. 

Elle mesure i i 'o environ. 

§ VI. - Lignes ouvertes à l'exploitation. 

Le tableau I récapitule les sections successivement exploitées par l'État en 
exécution des conventions des 2~ avril-5 juin t870 et t er-_26 juin 1877. 

Le tableau II indique les sections ouvertes à l'exploitation, par les soins de 
l'Ètat1 dans le courant de i.88f. La longueur de ces sections est de 64, !79mfüj_ 
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TABLEAU 1. 

Li9ne3 reprises par l'État ou ccnstruite« en vertu des conventions-lois des 
2a avril-'5 j tdn t 870 et ·1 er-26 Juin i 877. 

"' •• 0 •• 
"' ·ci 
0 •.. 

DÉSIGNATION DES SECTIONS. LONGUEUR. 
DATE 

do I• 

misa on nxploilalion. 

l Lignes indiquées il l'article 3 de la convention (lu 25 avril 1870 

2 Bascoup à Trazegnies . • • • • • • . • • . • • • • 

3 Raccordement du charbonnage de Fontatne-l'Evëque • 

4 Raccordement du chemin de fer de Quenast à la station de Tubize. 

:S Chemin de fer des carrières de Quenast 

6 Raccordement du puits Périer • 

7 Jernmapes-Prodults à Pâturages. 

8 Trazegnies à Courcelles •. . 

9 Dour il Quiévrain • • • • • 

10 Courcelles il Gosselies el à Roux .• 

t I Péruwelz à la frontière de France . 

U !Ions-Ville à Hornu-Warquegnîes .• 

13 Gilly à Lambresarl et Noir-Dieu aux Rayes. 

B Beuée à Thuillies età Beaumont •.••.• 

15 Anvers à Boom el embranchement de Contieh .- 

16 Piéton à 811Hin11es-Mont •• 

171 Luttre à Gosselies. • 

18 Alost à Burst. • • • 

t9 Houdeng à Soignies. 

20 Raecerdement du. Petit-Try 

21 Gilly à Châtelineau . 

22 Fleurus il Nivelles. • 

!3 Blaton à Bernissart • 

2,i I Buvrinnes à Faurœulx. 

25 1 Gosselies à Jumel. • • • 

26 1 Courbes de Buvrinnes et de Peissant •• 

. . 

27 Jumet à Gilly. • • • 

28 Assche à Termonde • 

::!9 Jumet à Masses-Diarbois. 

30 1 Boom à Hoboken • • 

31 Waudegnies a Ath. • • 

3'J. Londerzeel à Alost • 

M.êtr:u. 
60t,OOO 

6,509 1 US décembre 1870 

2,188 , 26 juillet 

1,672 i juillet 

7,701 

6,373 1 22 juillet 

1871 

1872 

1872 

2,237 24 novembre 1872 

3, Ut t tëvrier 1873 

7,629 1 avril 1873 

5,566 23 mai 1874 

i,535 9 août 1874 

4,459 1 octobre 187-' 

11 ,780 19 novembre 1874 

tô,883 ( 25 janvier 

21, t80 1 20 décembre 1875 

0,791 20 mars 

6,827 1 1 juin 

10,350 

13,5141 7 août 

t8ï5 

187~ 

1876 

1876 

-i1J7 -120 septembre 1876 
2,647 22 septembre 1876 

21,983 

3,896 l 15 novembre 1876 

10,:sS:1 , 2~ janvier 

-!, 015 10 février 

5,64-1 f novembre 1877 

s, t09 12-i mars 
17,2~ 'f8 mai 

5/l81 3 juillet 

10,599 1 20 juillet 

1877 

1877 

1879 

1879 

1879 

t8i9 

7 ,8~4 r 18 septembre 1879 

21,1»2 U octobre l.879 
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- 
.; 
"' DATE Q 

"' DfSIGNATION DES SECTIONS. do la • o LONGUEUR • •• mise eu exploitation. ; 
r. 

Molr'et. 

33 Salnt-Ghlslain à Weudegutcs . . • . • . . . , . •. . . . . H,002 8 novembre i.879 

:H Trazegnles à Luttre .......................... 5,798 f3 novembre i.879 

jt,î Quenast à üeüecq-Bognon et embranchement du Pendant, . . • 6,569 ftS novembre 1819 

:56 Yieux-Camplnnlre à Ransart avec courbes dl! raccordement vers 
Gilly et Lambusart • • . • . . . . . • . . • • • . • • . 3,294 Hi janvier- 1880 

37 Masses-Diarbois à Ransart . . . . . . • • • . • • • . . • • i,921 - - 
38 Marcinelle à Jumet . . . • • . . . • . • • • • • • • . . • 4,723 8 mars !880 

39 Bassilly à Lessines • • • • . • . . • . . • . • • • • • • • 8,lOt i 7 juillet 1.880 

40 Puers à Termonde • • . • • , • . . . . • • • • • • • • • U,;i67 22 juillet i880 
' 

41 Courcelles-centre à Gosselies-ville el à Jumet. • • • • • • . • 6,885 5 aoüt i880 

42 Mont.Sainte-Geneviève à Lobbes • . • • . • • • • • • • . • 3,697 t5 décembre 1880 

43 Bruxelles à Auderghem • • • • • . • • • • • • • • • • • . 2,686 0 juin 1.881 

44 Antoin[J à Bléharies • • • • • . • . • • • • • • • • • . • t - - 
45 

8,518 
tl3 juin Bléharies à la frontiêre française. • • • . • . • • • • • • • • i884 

46 Avelghem à Estaimpuis ••••• , .•••.•...••. !5,477 t aoùt 1881 

47 Londerzeel à Boom • • • • • • . . . . . • . _ • • • • . • H,794 8 aoùl t881 

48 Boom à Puers • • • • • • • • . . • • . • . • _ • • • • • 6,082 - - 
40 Jette à Assche • • • • • • • . • . • • . • . • • • • • . • 8,878 t5 novembre . i88f 

~ Beaumont à Froid-Chapelle. . • • . • .. .. . . .. ... •. .. .. .. t6,638 t mars i882 

~· Lobbes à Thuillies. • • • • • , • • • . . . . . . . • • • • 7,887 - - 

Longueur totale • • • 1.001,s1:1 
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TABLEAU 11. ------------- 
Sections de chemins de fer ouvertes à l'exploitatiun ptu: l'État) dans le courant 

de l'année 1881. 

..; DATE = Q = !IECTIONS. LONGUEURS. 0 de la 
-Q - MISE EN EXrLOITATION. 
0 ,e; 

Xëlree 

t Bruxelles à Auderghem • . . . . . 2,686 9 juin 1881. 

2 Antoing à Bléharies • . . . . . - - 
8,1Sl8 

3 Illéharies à la frontière française • . . f 6 juin i.88{. 

4 Avelgl.tcm à Estaimpuis. . . . 15,477 1 août 1881. 

5 Londerzeel à Boom . . . . . . t 1,794 8 août 18M. 
- 

6 Boom à Puers • . . . . . . 6,082 - - 

7 Aubel à Battice . . . . . . 10.74'.51> 22 septembre 1881 . 

8 lette à A.,sche . . . . . . . . 8.878 HS novembre 1881. 

TOTAL. . . . . 64, t 79.5~ 
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TABLEAU III. 

( SB ) 

Ligms à construire e·n vertu de la convention des -1 er-26 juin 1877. - Groupe de la 

LIGNES. SECTIONS. 

LOXGU&UllS DA11i:S 
Rppro1iumlin1 des 
i11di11u~cs ur1·èlés 1l'approbnlion 

sous rdserve tlts tracés 
ile et des 

vét-ifieuliou. profils en long. 

TOrAL, 

llf:lrta. 

~ 1 Boom à Hoboken.• ••.•• DoomàHobokco....... 40,1199 1 ~2 mars 4876 f 2,119,800 

2 Auvers à Douai • • • • • . . Londerzeel à Opwyck , . • •• } ~ ~9 avril 1876 / 
~ 21 Jill l ~ 4,:J06,400 

3 ! - - . , ..... 1 Opwyck à. Alo,t . • . .• , 1 HS fovrier 4877 

) 

Je:te à Assche. , .•• , . • 8,878 H novembre 18i8 1 1,775,600 
4 1 l\ô.seau du llrab.mt. • • . . . . 8 janvier {8W 

Assche à Termonde. • • • • • •1 7,253 28 janvier •876 f J, .\5O,tl0O 

ts l Quenast à Uijbecq-nognon et Quenast à llebe~q-Rognon et 6,569 30 avril 4'37g 1 4,313,800 
embranchement du Pendant, embranchement du Pendant. 

Waudegnies à Ath • • • • • • 7 ,8S-i l 1 ·1, 5i6,80O ! 
6 l faiut-Gbislaiu'à Ath . • . . • } 21 décembre 1876 

1saint-Ghislainà\Vaudog11ios. H,OOl 1 ~ 'i,380,400 

71 Frameries à Chim 1y{ex.teosions) 1 Courbes do Buvrinnes et Peis,ant I ô,6H 1 30septembre 1876 1 ~ ,US,80O 

8 - - 31onl-S••-Geoedève à Lobbes • 3,697 3 juillet tS76 1 739,400 

9 - - Trazegnles à t.uttra. • • • • • 5,'i98 f ! mai tS75 1 t,t59,600 

w - - Courcelles (-:entre) à Gosselies 6,885 1 t7 révrier •Sïi 1 f ,377,000 
[ville] et à Jumet. 

4 t f Ceinture do Charleroi. • • .• 1 Vieux -Carnpinaire à Ransart 1 3,'Wi 1 O novembre •868 1 658,S0O 
aveccourbes de raccordement 
vers Gilly ot Lambusart • 

• , 1 - - . . . . 1 Jumet à Masses-Diarhois • . 1 3,281 1 6 mari; m21 656,200, 

43 - - . •. . . ftlasse.!1-Diarbois à Ransart. •,o:u 1 - - 1 38i,'t0O \ 

u - - .. .. . - Morcinelle à Jumet. • • . 4,723 

•• :,,1,,. .: •. 1 
9}4,600 

f5 - - . . . .. La Providence à La Planche. IS,3\9 1 ,06!!,800 
•I 8 février t 880 et 
't6 avril 1880. f6 Luttre à Châtelineau • • ..• Jumet à Gilly • • • • • • • • 5,109 28 juin 

"" 1 
•1 ,O?~ ,800 

f7 Couillet à Jamioulx . . . . . Couillel il Jamioulx . . . . . 7,236 't octobre ,18î9 t,i~7,'200 

·U,!510,800 
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Société anonyme de eonstruetion de chemins (ccnoeniion-ioi des 2o a vril-5 juin f 870). 
- -- 
l~vnhrnlion ù ratson de 200,000 Iruues pat• kilomètre. 

Situation des travaux Silualion des travaux Situation des travaux Situation des travaux 
uu 1 .,, [unvier 1870. au 1., jtUl\'iet· 18l0. uu ltr j11t1\'ÎCl' 1$$1, au I••· jamkr 1882. Observcitio11s. 

rail. 1 Re taut à faire. Voit. ltosb1al ii t.liro. r,it. 1 lteslant à fi11rc. Y11it. ltesh111l à fairo 

1,699,800 no,001, 2,H0,800 • 2, 119,S00 . 2,119,SOlJ • Exploité le 20 juillet 1879, 

2,020.750 2.285,65(1 l,306,~0ll • i,306,400 » 4,306,400 • Exploité le lll oetob. 1879 . 

931 ,8~0 8\3,180 931,820 8.\3,"180 1 ,311,tSO 46.\,4W 1,775,600 • Exploité le 1~ nov. 1881. 

3,386,880 63,710 3,4110,600 • 3,450,600 • 3,450,600 • Exploilé le 18 mai 1879 • 

1,06~.~50 251,350 (,313,800 . 1,313,800 • -1.313,800 • Ext,loîlé le US nov. 1879 . 

\ Exploité le 18 sept. 1879. 
1,7M,OOO 2,'207,'lOti 3,957,'tOO . 3,957,200 l) 3,957,200 • t Mploité le 8 nov. {879. 

t,H8,~00 • f, US,800 . f,128,800 • 1,128,800 . Exploité le fer nov. 1877. 

328,057 i{l,34J 605, 15) 234,U3 739,400 . 739,\00 • Exploit~ le U5 déc. {880 . 

87'l,062 287,538 .f, 159,600 • . f, 159,600 ,. f ,,i59,600 • Exploilé le l3 nov. l879 . 

791,626 685,374 911, 7'!6 465,271 f ,3i7 ,000 0 f ,377,000 • Expltito! le 5 uotll 1880 . 

369,tCO 289,,oo 658,800 • li58,800 ,. 658,800 • Exploilê let~ janv. 1880. 

) 
Exploité le 3 juillet 1879. 

9W,615 61,726 t ,040,.\.00 ~ f,040,iOO ,. f,O.t0,400 • 
Exploité le US janv. 1880. 

641,98'2 302,618 928,08'2 rn.5111 9H,600 • 9-H,600 • Exploité le 8 mars 1880. 

3'il,î00 'iiS,4 0~ .\.71,'iOO 598, tOO 105,100 36i, 700 f,016,500 63,300 Livré à. l'État, le f •• février 
1882. 

939,561 8t,23!l f ,0'21,800 • ·1 ,011'1 ,800 • f ,021 ,800 • Exploité le 24 mari 1879. 

• f ,447, '200 • f,4.\.7,'200 729,400 717,800 f ,301,500 H5,700 Livré à l'État, le tu onil 
1882. 

17, 'U3,563 10,268,237 23,905,686 3,605.f 15 25,963,880 l ,Mli,920 27,3H,800 499,000 
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TAULUU IV. - ......,,-------- 
Lùme« à construire en vertu de cla onoention-loi des { er.26 jwin -f 877. -- 

:,j 1 c::; LONGU&URS DATES 
0 
c:: approiinIRlim Iles 
0 a LIGNES. 

iudtquëes n1·1·êt~s d'np[ll'Oliulion 
rn SECTIONS. 
0 sous réserve des tracés 
e:; cl des 

TOTA.L. 
-t<l ùe 
:s v.:<rification. profils en long. ;.::i z 

Màtros. 
{ Braine-le-Comte à Courtrai •• Bassilly à Lessines . . . • • • 8,i91 14 juin -t875 l,ü38,200 

't - - . . Lessines ù Reoai.~ . • • • . . •9,320 5 juill , ot n no- 3,86-i,OOO 

3 } Rés:u du Brabant: : : : : : 

vernbre ~879 
Bruxelles (Ouest) à Londeraoel , Hl,603 Pas a pprou vo • • 

6,\li9,~00 
Londerzeel à Boom. . • • . . H,794 47 janvier -t879 

• - - .. •. . .. . .. Ronquières à- Lembecq • • . . -t'il,304 ':!3 avril ♦880 2,\60,800 

IS Anvers à Douai • • • • • • • Boom à Puers . . • • • . • • 6,082 i - -t878 { ,':!16,iO0 

6 - - •. . . .. •. .. . Puers à Termcnde • • • • • , H,567 Uavr.t816-'.Uavr. 2,913,\00 
~878 

~ Sottegem à Nederbrakel. • . . 3t mars 1880 1 
7 - - 

· · • • • • • NeJerbrakel ü Ellezelles. . . . 
~ ï ,660 3,1>3î,000 

15 juillet ~881 

8 - - . •. . . . •. •. Renaix à Touruai. . . . . • . 20,000 '2t octobre 1880 4,,000,000 

9 - - .. . •. . . . .. Touroai à la frontière, . ••. 43,500 31 décembre -t.8,9 2,700,000 

1 
An! oing à Ohiharics . . . . • ( ;16 juin ,t.874, ~ 

fO Antoing à Saint-Amaud •••• 8,518 1,703,600 
1 Bléharies à la lroutière • . • • \ 8 février -t.879 

-tl Ëcnussines à Ronquïeres. • • • Êcnussines à Ronquières. • . . 8,180 U janvier ~881) 1,636,000 

f2 Dcur vers Cambrai • • • • • . Dour ,·ers Carnbrar , . . • • • H,too 26 septembre 1819 2, '2'20 ,000 

t3 Tubize à Braine-l'Alleud . • . Tubize à Clabecq • • • • • • { 1 ~ 6 Janvier l880 

••• 
13,880 ':! 176,000 

- - . . . Clabecq à Braine-l'Alleud . • . 26 avri] -1880 
. 1 

} Avetghem à Estaimpuis •..• 15,477 28 mars et 9 juil- 3,095,.\00 

4~ Avclghem à la frontière ••.• let 1879 
Estaimpuis à la Ir ontièro • • . '2,686 P,1s approuvé • . 537,'200 

46 Embranchement vers le bois de Embranchement vers le bois de ,(,589 Pas approuvé .. 3"7.800 
la Cambre. Cambre. 

47 Bruxelles a Tervuereo . . • . Bruxelles à Auderghem . . .. '2,686 -t ':! juillet t879 537,'200 

tS - - ...... ,\ uderghem à Tervueren. • . . 9,514 !) mars 1880 ~.902,800 

,f!) Frameries à CbimJy . • • • . Beaumont à Froid-Chapelle .. f6,li38 6 mars e~ ~ 1 juil• 3,3'27 ,600 
let i 87!> 

'iO - - . .. .. . . Froi1I-Cbt1pellc à Chimay . . • 1'2,362 16 janvier •1880 2.~n.~00 

'it - - .... "' Chimay à la frontière. . . . . H,000 P.1s approuvé . . 2,\0C>,000 

'!'2 - - ....... Lobbes à Thuillies . . . . . . 7,887 8 février i 876 el 1,577,400 

Ceinture du Charleroi. • • • • 
n janvier 1879 

23 Couillet b Chàlelul. . . . . . 4,~00 Pa~ approuvé • . 880,000 

t ) Mellet à Gougnies . . . . . . ~ ) 31 juillet ~880 ~ 
24 ?t ettet à Acoz . . . . . • . • H, 000 l!,800,000 . - i Gougnies à A.coz • . • . . . . Hi août 1881' 

~ 

56,787,60ù 

- 
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Groupa de la Banque do Belgique (contrat d11 7 mars 1878). 

l~valuatlou il rntsou Ile 200,000 francs par kllomètrc. 

Situation dos travaux 
m1 J« jnuvlcr 187!1. 

Situation dos travaux 
uu l•• Jn11,·ic1• ISSO. 

Sllunlion des travaux 
au I" jan•!er 1881. 

Situation des travaux 
nu tu jamicr 18S2. 

hil. Rtsl~11I ,i foire. 
Observations 

G35, \OOI ~ ,OOi ,8001 1 ,35V ,000 

3,SG\,000 

t10, 'Wol t ,•ï38, 200 

~03,8001 3,660,'200 

n,210,4001 t,356,0001 4,9~3.4001 2,r.10.0001 a,Goo,\001 2,610.0001 3,600,ioo 

2,460,800 

1,418,1001 2,651,IOOI 1,823,700I 1,306,100 

• 

3,53'2,000 

4,000,000 

2,700,000 

l,î03,6011 

1,636,000 

'2,220,000 

2,716,000 

3,095,4UO 

537,200 

31î .soo 

2,,H0,000 

3,32ï,600 

2,,\7'2,400 

2,400,000 

76,3001 •l,:i0l,100 

880,000 

2,800,000 

» 

3,532,000 

4,000,000 

2,700,000 

t,636,000 

11,776,000 

537,200 

317,S00 

n1,soo1 a, 142 ,>WOI 2, rn ,5001 -1 ,442,MO 

~0-1,0001 '2,059,800 

1,092, ,00 

l?,913,400 

l'23,îOOI ·1, 216,400 

:~,532,000 

350,~001 a,6i9,6001 2,261,0001 t,139_000 

65.4001 2,634,600 

t,70,'iOOI 1,132,900I l,M2,600 461,00011,1oa,600 

383,7001 1,252,300 

363,WOI t,856,80011,0;1,s.~0011,171,soo1 ~,673,500 

57~,;J00I '2,5i3, 1001 2,263,400 

< 
147,SOOI 2,'292,'200 

'2,47:l,400 

'l,400,0()0 

296,7001 1,280,700 

537,'200 

880,000 

'l,800,000 

2,776,000 

537,200 

317,800 

1 ,638,'200 

590,10011,s10,ioo 

2,913,400 

)) 3,53? ,000 

441,90012,258,tOO 

536,600 

~32,000f 3,095,400 

81,2(10 

537,200 

Hl) ,6001 l ,~73,200l '·H8,000 

3~2. ':!OOI 3,005 ,4001 1,765,300 ~ ,562,300 3,H5,200 

Exploite le 17 juillet 1880. 

Esploitë le 8 11.0t\t 1881. 

Bxpleité le 8 aotlt i88 I. 

Exploitd le 512 juillet 1880. 

~ 

Exploité le 9 juin 1881. 
" Exploilé le i6 juin 181:11. 

1,099,4001 
~ La oection de Dour t ~.udro­ 

lH6 ,1500 l gnies, Icngue de 6,1' O m. r livrëo n l'Etat lel"an!l lll8!. 

10.~0012,135,000 

lt 

456,000 

317,800 

7?4,SOO 

132 ,.\OIJ I Exploité le fe, m•r• 1852. 
H ,,001 '2,457' 1001 f ,338,000I f '134,400 

873,700 

'2,400,000 

703,70011,238,400 

880,000 

l98, IOOI 'l,601,900 

t) 

• 

2,400,000 

33(),000 

880,000 

266,9001 2,533,100 

'2, rno ,400l5•~,597, 2001 8,01t1,110014s, nt,20011s,61s,,00138, 160, 'WOI 28, 91,:s,0001n ,s,1,1, 100 

Exploité le l•raoilt tss!. 

Ex()loittl le 9 juin 11131. 

Id. 
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Lignes û construire en 'Vertu de la 

"-Î "' LOXl:0f:UR8 DATES 0 

"' npp!Oliumlim dos 
0 
Q LIGNES. SECTIONS. tmliqu~cs urrëtës d'upprubutiou 
en SOUS réserve iles trueés 0 g: TOT.Al.. 
-Czl !lo cl de., 
::; vérlflcatton. proüls en long. ::::, z 

.,fi:1r-c•. 

t Gembloux li la Sambre . . . . Gemblouii: à la Saml.lt·t· . . . 14,UG.40 . D 

2 Athus à hi fileuse. • . . . . . Athus à Siuneulx •.....• 15,90~.81 • .. 

3 - - . . . . . . . Sit;neulx vel's l~orcy. . . . . . 452.05 • JI 

.( - - ........... Signeulx à Florn1villc (pro\'iS }, 52,464,55 . ,. 

s - - ......... Florenville (provisoire. à Y.~orcn- 2,251.90 ,, ,, 
ville (<léfinitil). 

6 - - ....... Flol'Cnvme (définitif) à Paliseul. 51,058.1.5 1) ,. 

7 - - ........ Paliseul à Gedinne • • . • . . US,098.72 . .. 

8 - - . . •. •. . . . Gedinne ,) la l\Ieuse . . • . .. 20,600. » Pas approuvé. » 

9 Tamines à la Meuse ••••.• Tamines-Mettet. . . • • . . • 20,626.90 u 0 

tO - - ........ Mettet à la Meuse • . . • . . . 25,000. " Pas approuvé. ,. 

Jemelle Rochefort . • . . . 4,510.20 • " . 
H Jemelle à la Meu5e . . • . • . 1 

Rochefort à Él)tave .•.... 5,780. » 0 " 

-12 - - ....... Ép1·ave à Baronville, . • . . . 17,000. • Pas approuvé. » 

15 Bastogne à Gouvy. . . . • • . BaslOGIIP. à Gouvy, • . - • . • 50,000. » HS septembre 1880 ,. 

240,60ï.47 48,121,404 
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convention-loi du 5i janviel'-iü mars ·1875 . 
.. 

1tv11I11ulio11 à rili~on <le 200,000 ü-anos pm- ktlumètre. . 

Si!ualion des travaux Situation dos travaux Slluatlon des travaux Situation dos !ravaux 
uu t« [auvier- 187!). uu 1 •r jn nviei- 1880. nu lrr juuvic1· l8SI. uu \01 junvlcr 18S2. Observulio11.~. 

}'ait. lteslaut ù faire, l'ail. lltc,lnnt ÎI laire. ~~il. l llesl11ul i1 füiro. ~·11it. 1 P.t·1l11ul à f11ir1. 

» . • . " ., " " Exploité l1: t cr mni l8i7. 

. • • • " . . • l,;xploHé le ônov.187ü • 

• • " . . " • " Exploité Il" 50 juillet t877 . 

• . . " 
., • . Exploité le 26 mars 1879 . 

• . J> . » .. . • Exploité le f7 julllct 1880. 

• . .. . . .. " • 

1 
Exploité le ~O déc. 1880. 

» . Il • » . ~ • 

• • . 0 . . • • 

• " ' . . . . . Exploité le 5 sept. 1879 . 

• " . . . . ., • 

• " . » . . • ,. f.icploilé Je U sept, 1880. 

» . n . » • .. . Fort avancé. 

. • • " " • • • 

. Il . . ~ . . • On y travaille . 

----- 
21,835,000 26,286,,191, 25,MJ0,000 22,5~5,494 29,63t,()00 18,-'!J0,-iO-i 30,7,2,'i96 tï,3ïQ,t88 


